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LE PAPE ET L'ENTENTE, « 


F— Témoignage culect de l'Épiscopat belge 
L'ATTITUDE DE £ S. BENOIT AV | 


DURANT LA GRANDE GUERRE 


Le cardinal MErGIER, ‘srchevéque de Malines et | 


primal de Belgique, vient de prescrire la lecture, dans 
loutes les églises et chapelles publiques de son diocèse, 
- d'une leltre contenant de très imporlants « souvenirs, 
précisions et-éclaireissements »sur l'altitude du Pape, 


de lEpiscopat belge et de l'autorité allemande du- 


rant la période des hostilités. 


Ii :y joint une adresse collective de l'Episcopal 


belge à S.S. Benoît XV, relative aux mêmes incidents,” 


ei la réponse du Souverain Pontife. 

On trouvera ci-après le texle intégral de ces lrois 
documents; ils complètent admirablement le dossier 
du RP. Le Floch, dont la D. "G. publie la ‘dernière 
partie dans la présente livraison. 


Malines, 11 mai 1919, 
en Ja solennité de la fête 
du Patronage de saint Joseph. 
Mes ren caens Fiènes, 
Souvenirs 
Peut-être avez-vous gardé le souvenir d’une 


lettre ‘pastorale que je vous écrivis, en mars : 
à mon retour d’un voyage à Rome. Je : 
vous y racontais l'accueil bienveillant qu'avait | 


1916, 


daigné me faire le Souverain Pontife, et la pater- 


nelle bonté qu'en mon humble personne il témoi- ! 


gnait à la Belgique. 
La situation anormale que nous subissions 


nous empêchait de vous parler alors avec une | 


liberté entière, et nous vous disions en un lan- | 
gage énigmatique : J1 nous «st interdit de vous ! 


exposer à cœur ouvert certains faits qui vous : 
seraient, en ce moment, un réconfort. Qu'il me 


suffise, pour l'heure, ajoutais-je, de vous assurer 


que mon voyage a Été bénict que je vous reviens 


très heureux. 


L'heure est venue de dissiper le nuage qui | 


enveloppait alors ma pensée. 


[Le Saïint-Père n’a jamais désavoné le cardinal. : 
— 11 l'a soutenu contre les intrigues de l'au- : 


torité allemande.] 


Au cours de l’année 1915, la 


(x) Les sous-titres qui me sont, pas entre crochets 
figurent dans le document original. 


presse alle- 
mande et la presse belge aux gages de l'en- ! 
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nemi s ’appliquaient à opposer les actes l’épi- 
scopat belge à ceux du Souverain Pontife et 
tentaient d’accréditer l'idée. que k Saint- Père 
désayvouait ma conduite. 

Vous ne croyiez pas à ce désaveu, parce que 
vous saviez que je suis, et qu'avec la grâce de 
Dieu je veux être jusqu'au dernier souffle de 
ma vie, soumis à l'Eglise et à son Ghef. 

Mais nos ennemis du dehors et du dedans met- 
Laient tant de zèle à nous accuser, noûs, de faire 
de la politique, et à exalter a neutralité du 
Souverain Pontife, que votre affection pour nous 
n’était pas dénuée d'appréhensions ; æt votre 
filiale confiance en notre Père commun baissait 
chez plusieurs dans la mesure ‘où vos vraies 
pour nous s’avivaient. 

Lorsque, en Der 1916, il parvint à notre 
connaissance que le Pape me convoquait à une 


- séance extraordinaire de la Congrégation des 


Séminaires et des Universités, votre “inquiétude 
devint ‘plus aiguë ; l'eccupant faisait -cirouler, 
en effet, le bruit que j'étais appelé à Rome pour 
m'entendre infliger un blâme par mon Chef 


spirituel. 


Sous le manteau, il se disait que, si je Se, 
je me vous reviendrais plus. Au sortir d’une 
cérémonie religieuse à laquelle j'avais présidé 
en la Collégiale de Sainte-Gudule, à Bruxelles, 
un officier maladroit avait laissé échapper Le 
propos que je venais de passer pour la ste 
fois le seuil de ma « cathédrale ». 

Ces pronostics pessimistes me furent un aver- 
fissement : je redoublai de précautions dans mes 
démarches pour Tobtention de mon laisser- 
passer, ci prévins le Vatican des conditions péril: 
leuses dans lesquelles je quittais le sol belge. 

Le Vatican obtint, d'abord par voie télégra- 
phique, et exigéa ensuite par lettre la déclaration 
formelle que ni Berlin ni Bruxelles ne s "oppo- 
seraient, ma mission à Rome terminée, à ma 
rentrée en Belgique. \ 4 

En dépit de toutes ces mesures de sage pré- 
voyance, il arriva que, la veille du jour où je 
devais m'éloigner -de Rome, la diplomatie alle- 
mande ‘tenta “de rétracter sa parole et ‘de me 
barrer la voie du retour. 

Avec une tranquille éncrgie, le Vatican tint 
bon ; il déclara que, si l’on attentait à ma. 
liberté, les corespondances télégraphiques et 
épistolaires relatives à mon voyage seraient 
publiées. 4 

La diplomalie impériale céda : dès le Jende- 
main, je pus repartir sans encombres. 

Au lieu du blâme qui, selon la version alle- 
imande, m'aftendait, je tromvai chez ‘le Saint- 
Père l'accueil le plus affectueux. Dès mon ‘arri- 
vée, il me reçut à bras ouverts, m'accorda à 
plusieurs reprises des heures d'audience ; me 
laissa penser tout haut devant lui, accueillit de 


ce 
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. Mes mains plusieurs dossiers relatifs à l'inva- 
_ sion de notre sol, aux crimes perpétrés par 

. l'envahisseur, à la résistance ‘opposée par nous 
âux procédés’ tracassiers et perfides du ‘Gouver- 
ñement général. Au moment où, consolé, for- 
tifé, je pris congé du vénéré Pontife, il voulut 
bien, en une phrase écrite de sa main auguste 
au bas d’un portrait qu'il me laissait en sou- 
venir, me dire la part que son noble cœur pre- 
paït à nos épreuves “ét à mos luites & : 

A Notre vénéré Frère le cardinal Mercier — 
écrivait-il, — Nous accordons de grand cœur la béné- 
diction apostolique, ‘en V'assurant que Nous sommes 
toujours avec lui et que Nous prenons part à ‘ses 
douleurs ‘età ses «angoisses, puisque :sa cause est aussi 
-Notre cause, 

Au mois de mars 1916, date où ces lignes 
vous furent pour la-première fois communiquées, 
beaucoup ne remarquèrent point la signification 
particulière que cette déclaration écrite papa 
tait aux circonstances. 

Songez-y donc, je vous:prie. Vos évêques +” 
accusés, à Bruxelles et à Berlin, de faire de la 
politique : l'accusation est portée par les plus 
hautes autorités de l’Empire devant le’ tribunal 
de Benoît XV ; les accusateurs'se flattent de nous 
mettre un bâillon aux lèvres ; le Pape se fera 
leur serviteur, pensent-ils, parce qu'ils sont les 
plus forts et ss n'est rien qui ne cède devant 
la force. 

Le silence du Pape eût été déjà ‘un désaveu 
de l'accusation. 

“Or, voici que le Pape parle : il parle pour 
exiger la Jiberté de anon retour au milieu de 
ceux que je suis supposé exciter à la révolte ; 
il parlé pour déclarer par écrit qu'il fait siennes 
notre cause, nos douleurs, nos angoisses. 

Dites-moi, mes Frères, pouviez-vous raisonna- 
blement désirer davantage ? 

Précisions : 
l'Église est divinement constituée 
_ en monarchie tempérée 

Je vous reprechaïs an jour, au lendemain de 
l'avènement -de Benoît XV, de pécher par gour- 
mandise spirituelle. 

On voit parfois, dans une famille, un enfant 
gâté réclamer pour lui seul toutes les caresses 
de sa mère, et ne recevoir qu’en maugréant les 
témoignages d'une affection partagée. 

Le Pape, remplacant wisible de Jésus-Christ 
au milieu de mous, «st tle père et la mère de la 
catholicité. Il se doit à tous ses fils. Il avait 
des fils chez toutes les nations belligérantes, 
dans toutes les armées : tous avaient droit à 
son affection ; à tous il devait une part de sa 
bienveillance et de ses sains, 

Parce que Vicaire du Christ, le Pape est au- 
dessus de toutes les nations. Jacques della 
Chiesa est Génois, Italien par sa naissance. Le 
_Pape Benoît XV n ’appartient plus mi à sa 
famille mi à l'Italie, il appartient aux trois cents 
millions d'hommes qui forment, n'importe leur 


‘situation pi 107 ou ne l'Eglise. du 
‘Christ. / 


À la tête de chaque provinte du monde catho- 
lique, la Providence a établi une autorité immé- 
diate, l’épiscopat. 

L'évêque administre son diocèse sous le con- 
trôle du Pasteur suprème, mais avec une auto- 
rité d’origine divine. 


[Le silence du Pape durant l'occupation équi- 
valait à une approbation des actes de l'Epi- 
scopat belge.] 


Benoît XV n’entendait régir par une action 
personnelle directe aucun des Etats belligéranits ; 
bien qu’il les domimAt tous de son autorité ‘su- 
prème, il leur laissait à chacun leur autonomie 
relative et leur responsabilité. 

Avec un peu plus de perspicacité et un peu 
moins de nervosité, vous eussiez dû vous dire 
que le silence du Pape, en présence des con- 
Îlits qui surgissaient «entre l’épiscopat belge et 
le pouvoir occupant, valait pour nous une appro- 
bation. 

Cette approbation tacite fut de tous les jours, 
cinquante mois durant. Chaque fois que les droits 
de notre peuple furent méconnus, vos évêques 
se firent vos défenseurs ; chaque fois, nous nous 
fimes un devoir d'adresser à notre Chef hiérar- 
chique le premier exemplaire de mos protes- 
lations ; jamais notre Ghef ne censura ni ne 
bläma ni nos écrits ni rotre conduite. 

Outre les pastorales ét les documents livrés à 
la publicité, j’écrivis à Sa Saïinteté plusieurs 


lettres confidentielles pour la tenir au courant 


des principales démarches de mon adminis- 
tration. 

Jamais, ni directement ni indirectement, le 
Pape ne me demanda un changement d'’atti- 
tude. 

A une heure exceptionnellement délicate, 
quelques Belges se joignirent aux Allemands 
pour tenter de faire croïre au Saint-Père que 
je trahissais les vrais intérêts de mes diocésains, 
ceux du peuple belge, Les membres du soi- 
disant .« Conseil des Flandres », dans un pam- 
phlet calomnieux qu'ils espéraïent faire passer 
au Vatican par l'entremise du Nonce Aposto- 
lique, demandèrent au Pape ma déchéance. 

: Le Nonce refusa le message. 

Le Conseil des Flandres dut l'envoyer à Rome 
par une voie détournée. 

Je «doute que les expéditeurs aient reçu un 
accusé de réception. 

Jamais Rome ne prit même la peine de m'en 
parler, 

À la date du 29 janvier 1917, je donnai aux 


/ doyens du diocèse des instructions très nettes 


concernant les menées ‘«activistes et le péril 
qu'elles faisaient courir à l'unité de la patrie 
belge ; le document fut “aussitôt «communiqué 
par nous à Sa Saïinteté. Loin de nous désavouer, 
le Pape ne cessa pas un instant de nous entourer 


.de ‘sa sollicitude, T1 avait le souci d’épargner 


à notre peuple une aggravation d'épreuves, et 
à nous-même des chagrins personnels : mais 
il mous ‘laissait entière FES liberté . de notre apo- 


stolat. 


-ces violations du droit, quelles 


== 
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Éclaircissements- 


L'Eglise n’est pas une autocratie absolue, elle 
est divinement constituée en monarchie tem- 
pérée. L'autorité y est hiérarchisée. Les mesures 
d'administration que prend le Pontife suprême 
dans l'intérêt général de la catholicité, ïl les 
adresse aux évêques, leur confie le soin de les 
transmettre au clergé et aux fidèles de leurs 
diocèses respectifs, et de les adapter, s’il y a lieu, 
à leur mentalité, à leurs besoins. 

Les évêques belges étaient dans leur rôle en 
prenant particulièrement à cœur les intérêts de 
leurs ouailles, en stimulant leur piété patrio- 
tique, en défendant leurs droits et leurs biens 
contre les entreprises iniques de l’envahisseur. 

Le Pape n'’entendait pas substituer, dans 
chaque conjoncturé particulière, son action à 
la leur, encore qu'il en eût, certes, le droit et 
le pouvoir ; il laissait à ses subordonnés leur 
liberté de jugement ct d'action, attendant de la 
convergence des initiatives et des directions dio- 
césaines l'harmonisation progressive d'’intérèts 
momentanément en conflit, préparation d’une 
paix durable; basée sur la: justice -et respectueuse 
des aspirations des peuples. 

- Vos impatiences, mes Frères, ont souvent 
perdu de vue. ces dispositions providentielles du 
Gouvernement de l'Eglise. 

Que de fois, durant ces cinquante mois d’oc- 
cupation, vous eussiez voulu que l'autorité pon- 
tificale se mît directement au service d'intérêts 
particuliers qui vous étaient chers, et se posât 
d’elle-même en arbitre entre deux parties qui 
ne sollicitaient pas de commun accord son arbi- 
trage | / 

Fidèle à sa mission suprême, le Pape gardait 
la réserve que lui dictaient à la fois le sens de 
la justice et la sagesse gouvernementale. 


Le sens de la justice lui dictait cette réserve. 

En face de la violation certaine du droit, en 
face de crimes indéniables, il appartenait au 
Pape de rappeler au monde les prescriptions 
infrangibles de la justice méconnue. e 

Ces prescriptions, Benoît XV les a rappelées. 

A. la suite de la violation de la neutralité 
belge, violation indiscutable, avouée par les 
auteurs responsables du forfait, le Pape, dans 
son allocution consistoriale du 22 janvier 1915, 
dénonça à la face du monde la culpabilité de 
l'Allemagne : 


Le Pontife Romain a été institué par Dieu — 
disait-il, — comine l'interprète et le vengeur de la 
loi éternelle. A lüi principalement revient la mission 
de proclamer qu'il n’est permis à personne, pour 
quelque cause que ce soit, de violer la justice. Aussi, 
qu'elles soient, en 
quelque lieu qu'elles aient été commises, Nous les 
réprouvons hautement de toutes Nos forces. 

L'allusion à l'Allemagne était transparente. La 
diplomatie allemande s’en émut, elle essaya de 
protester. 

Le Pape ne retira pas une syllabe de sa sen- 
tence de condamnation. Le cardinal-secrétaire 


d'Etat déclara au contraire, d'une façon expli- 


cite, formelle, que l'Allemagne était dûment 
visée dans la condamnation. à 
Dans la. même allocution du 22 janvier 1915, 
le Pape rappela les belligérants « aux sentiments 
d'humanité ». Depuis lors, ses protestations 
contre les procédés criminels se multiplièrent. 
Il serait superflu d'en renouveler l’énuméra- 
tion. (1) | | fra 
[Le Pape n'était pas en mesure d’intenter um 
procès criminel aux Russes qui massacraiént 
en Galicie ni aux Allemands qui torturaient la 
Belgique.] 
Le Saint-Père était-il dans les conditions vou- 
lues pour aller plus loin, pour dénoncer les 
noms des coupables, préciser ses griefs contre 
chacun d’eux, rédiger des réquisitoires, for- 
muler des conclusions, requérir des châtiments ?- 
I] nous laissait à nous, évêques, témoins des 
faits et de leurs circonstances, la liberté. d’ac- 
cuser, de juger, de réprouver. Mais était-il, lui, 
en ‘situation d'instruire les causes suscitées par 
les multiples crimes que se reprochaient mutuel- 
lement, coup sur coup, à tort où à raison, les 
belligérants ? Devait-il intenter un procès cri- 


” minel aüx Russes, nos alliés, qui déportaient, 


massacraient les populations innocentes de Ja 
Galicie ; aux Allemands, qui torturaient la Bel- 
gique et les départements du nord dela 
France ? Etait-il expédient qu'il le fit D? 

Pouvait-il prononcer un jugement définitif 
sans avoir entendu contradictoirement les inté- 
ressés ? Audiatur et allera pars, dit un adage 
juridique ; qui n'entend qu’une cloche n'entend 
qu’un son, dit le bon sens populaire. N 

Or,.dans le brouhaha de la mêlée générale, 
était-il possible de mener à bonne fin un exa- 
men contradictoire assez complet pour permettre 
à l’autorité suprême de formuler et d’imposer 
aux parties une sentence définitive ? 

Et si, pratiquement, il manquait au Pape les 
moyens de concilier sur l'heure, avec le res- 
pect de la procédure judiciaire, les revendica- 
tions spéciales de la justice, fallait-il que, par 
prédilection pour les Polonais de la Galicie et 
pour nous, ne füt-ce que pour apaiser nos 
impatiences, il se prononçât quand même P Qui, 
aujourd’hui, à froid, oserait encore le pré: 
tendre ? (2) : ; 
[S'il avait par un anathème provoqué des ré- 

voltes dans les armées austro-allemandes, le 

Pape aurait suscité une recrudescence des 

hostilités dont tous, les Alliés comme les 

Centraux, l’eussent rendu responsable.] 

Cependant, dira-t-on, le Pape ne pouvait-il 
au moins, ne devait-il pas condamner les crimes 


(x) En ce qui concerne la condamnation portée par 
le Pape contre la « violation de la Belgique », cf, « La 
politique de Benoît XV », réfutation, par le R. P. Le 
FLocy, d’un pamphlet de la Revue de Paris (reproduit 
par la D. C., 1919, spécialement, pp. 522 sq.). (Note 
de la D: C.) SE 

(2) Voir Abbé Misonne. Le Pape, la Belgique ét la 
guerre; TaeLLiER DE Poncuevizze, L'action du Pape 
pendant la guerre; et le tract d’un anglican, qui 
signe « Dircomaticus » : No small stir, whal the Pope 
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really said about the great war (London, 1918). = 
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manifestes, notamment le crime de la partici- 
pation à la guerre allemande dont le chancelier 
de l'Empire avait reconnu l'injustice ? 

La guerre allemande, le Pape l’a, nous l'avons 
vu, solennellement réprouvée. 

Etait-il à propos, était-il sage qu’il condamnât 
en bloc les combattants qui y étaient engagés P 

La question mérite d’être examinée de près. 


Le verdict de la théologie est très clair, en 
effet, sur ce principe abstrait de la morale natu- 
relle et chrétienne : il est interdit de prendre 
part à une guerre injuste. Par ailleurs, l’injus- 
tice de la guerre déchaïînéc par l'Allemagne 
était manifeste, inconlestée. Il semblerait donc 
qu'il fût aisé de conclure que la participation- à 
l'invasion allemande était interdite par la morale 
naturelle et chrétienne. 

Oui, encore une fois, cette interdiction était 
claire, inéluctable, dans le domaine de la morale 
abstraite. Mais s’imposait-elle de façon aussi 
claire et aussi impérieuse à la conscience de 
chacun des individus que la guerre appelait aux 
armes ? 

Le soldat allemand s’équipait, l'officier com- 
mandait son régiment, la mère envoyait ses fils 
à l’armée : devaient-ils tous se juger et se 
jugeaient-ils, en fait, coupables d’une .partici- 
pation criminelle à l’effusion d’un sang inno- 
cent ? Non; assurément non. 

La culpabilité suppose la conscience certaine 
d’une action mauvaise. Or, les pouvoirs publics 
des centraux, leur presse, ne négligeaient rien 
pour faire croire que l'Allemagne, virtuellement 
assaillie par l'Angleterre, par la Russie, par Ja 
France, par le monde entier, se trouvait en cas 
de légitime défense ct avait le devoir impérieux 

. d’ assurer, par une offensive brusquée, son droit 
à la vie. Qui dira jusqu’à quel point les con- 
sciences individuelles, prédisposées déjà par 
l’égoïsme nationaliste à s’intoxiquer du men- 
songe, purent alors discerner entre la vérité et 
l'erreur, le bien et le mal, le juste et l’injuste ? 
Les moralistes le reconnaissent unanimement ; 
le simple soldat, travaillé par un doute plus ou 
moins fondé sur la licéité ou l’illicéité de la 
cause pour laquelle il est appelé aux armes, a le 


droit, simon même le-devoir, d'obéir: à ses chefs. : 


En fait donc, la très grande majorité des troupes 
engagées dans les diverses armées de cette gucrre 
mondiale avaient la conscience en paix ; elles 
s’attribuaient le droit, sinon l'obligation, de 
faire face à l'ennemi. : 

Mais alors, mes bien chers Frères, avez-vous 
mesuré la conséquence de l'acte réprobateur 
que votre fougue patriotique réclamait du Siège 
apostolique ? : 

À des masses pénétrées du sentiment qu'elles 
accomplissaient un devoir héroïque, le Pape eût 
jeté cet anathème : Vous blessez la morale, vous 
offensez Dieu, à bas les armes ! Ces masses, 

-entraînées par l’ardeur de leur patriotisme, par 
l'élan de leurs chefs, par la contagion de 
l'exemple, ceussent vraisemblablement refusé 

_d’obéir. Du coup, une quantité innombrable 
d'actes formellement innocents à raison de l’igno- 


rance et de la bonne foi dont ils s’inspiraient se 
fussent transformés en actes gravement cou- 
pables. 

Qui eût osé, d’un geste, assumer la responsa- 
bilité de cet immense bouleversement des con- 
sciences ? 

Que si, contre toute vraisemblance, quelques 
régiments allemands où autrichiens, dociles à 
l’injonction du Pape, sé fussent révoltés conlre 
leur empereur, la guerre eût-elle été supprimée 
ou abrégée au profit des peuples les premiers 
attaqués. ? Elle eût sans. doute repris avec plus 
de frénésie et d’ampleur ; les hommes de devoir 
eussent été fusillés comme des traîtres à leur 
patrie, et le Pape rendu responsable par tous, 
peut-être par vous, de la recrudescence des hos- 
tilités, de nouvelles effusions de sang. 


Conclusion 
Mes bien chers Frères, je ne me flatte pas de 


l'espoir que ces explications mettront fin à la 
campagne d’insinuations et de travestissements 
qui, dans certains milieux, s’est organisée et se 
poursuit contre Notre Saint Père le pape, Be- 
noît XV, mais j'ai la confiance que, au nom 
de la vérité et de la justice, vous repousserez 
plus résolument le mensonge et tiendrez tête 
à la calomnie (x). 


(x) Naguère encore, des journaux belges reprodui- 
sirent, avec une complaisance mal dissimulée, des 
extraits d'une revue française où un auteur, qui se 
cache sous l'anonymat et ose se dire catholique, se 
livre à une diatribe venimeuse contre le Saint-Siège et 
travestit l'action déployéo par Sa Sainteté au cours 
de la guerre. 

La réplique à ce méchant réquisitoire fut donnée 
de main de maïtre par le recteur du Séminaire fran- 
çais à Rome, le P. Henri Le Floch [reproduite par 
la D. C., 1919,pp. 324-329, 876-382, 521-530, et infra, 
pp. 648- 653]. 

Nous n'avons pas à produire ici toutes les pièces 
de ce débat. Mais il y a un incident particulier où 
l’auteur anonyme nous met en cause. Il accuse le Pape 


. « de n'avoir pas eu, depuis son avènement au trône 


pontifical, de plus constant souci que de dissoudre 
l’'Entente ». À cette fin, dit-il, devaient servir les ten- 
tatives d'une paix séparée entre la Belgique et l’Alle- 


-magne,.et, à ce propos, il écrit textuellement ceci : 


« Il se pourrait que le l’ape eût convoqué le primat de 
Belgique à Rome moins pour le consulter sur l'organi- 
sation de la Congrégation des Séminaires et des Uni- 
versités que pour lui rnieux faire entendre les vrais 
intérêts de son peuple. Le fait pourtant n'est pas 
prouvé. Ce qui, par contre, est prouvé, c'est que, du 2 
au 10 janvier 1916, une mission des catholiques alle- 
mands, parmi lesquels on nomme Belzer, Herold, Irl, 
Welstein, Meyer, Neuhaus, Kuckhof, s'en fut en Bel. 
gique prêcher au nom du Pape, à ce qu'ils disaient, 
la paix séparée. Les évêques belges protestèrent que 
c'était là RE mais le nonce se {int coi et le Pape 
resta muet. 

Eh bien | ï 'affirme que lorsque le Saint-Père daigna 
me convoquer à Rome et m'’inviter à collaborer à 
l'organisation de la Congrégation des Séminaires et 
des Universités, il ne fut pas question de paix 
séparée entre la Belgique et l’Allemagne. Ni le Pape, 
ni son secrétaire d'Etat, ni qui que ce soit de son 
entourage, ne m'entretint de ce sujet. 

J'affirme que jamais, ni du 2 au 10 janvier 1916, 


A-l'exemple de son divin Maître, le Vicaire 
du Christ est. posé dans le monde comme « un 
signe de contradiction ». 

Plus ses adversaires l’assaillent où affectent de 
ne point le connaitre, plus ses fils se serreront 
autour de lui, l’entourcront de leur respect, de 
leur amour. 

Nous ne.nous laïsserons dépasser par aucune 
autre nation du monde en dévouement au Siège 
de: Pierre. Patriotes, ne soyons pas. chauvins. 
Respectons au-dessus de tout la vérité. Livrons 
loyalement nos cœurs aux élans les plus géné- 
eux de: notre piété filiale. Aïmons Notre Saint 
Père le Pape, Vénérons-le. Soyons-lui recon- 
naïissants de tout ce qu’il a fait et souffert pour 
la Belgique, pour i’Eglise. 

Bénissez son nom, mes bien chers Frères ; 
priex pour lui.dans vos réunions familiales, dites 
avec notre Mère la sainte Eglise : 

Diew tout-puissant et éternel, venez miséricordieuse- 
ment au secours de votre serviteur notre Pontife 
Benoît. XV, guidez-le au gré: de votre: elémence dans 
la voie du. salut éternel ;. afin que, aïdé par vous, il 
ne. cherche en tout que votre bon plaisir et le réalise 
de toute son âme. (Ormnipotens sempiterne Deus, 
miserere famulo tuo Pontifici nostro Benedicto XV, et 
dirige eum secundum. clementiam. luam in viam 
salutis œternæ : ut, te donante, tibi placitæ eupiat, et 
tota virlute perficiat.) 

#4 


À l'occasion de leur première réunion après 
les années: de guerre, les évêques belges: se firent 
un devoir de présenter ax Souverain Pontife, en 
leur nom et au vôtre, l'hommage de leur grati- 
tude, de leur respectueux et filial attachement. 

Nous reproduisons ici ce document et sommes 
heureux de vous. faire partager la joie que nous 
a procurée la réponse de Sa Sainteté. 


Adresse au Saint-Père 


Très Suwr Pire, 


Après quatre années et demie de séparation, 
les évêques de Belgique: ont pu enfin, pour la 
première fois aujourd'hui, se retrouver 
ensemble. 

Dès les premiers instants de leur réunion fra- 
ternelle, leur pensée unanime s’est tournée spon- 
tanément vers votre personne sacrée, en qui 
nous reconnaissoNns notre Père très aimé et notre 
guide à, tous, 


ni à aucune autre date, je n'ai vu ni Bob ni 
Herold,. ni Irk, ni Welstein, ni Meyer,-ni Neuhaus, 
ni Kuekhof ; jamais je n'ai reçu une mission quel- 
conque de catholiques allemands qui serait venue en 
Belgique ‘pour prêcher la paix séparée. La protesta- 
tion attribuée à l'épiscopat belge n’a jamais eu heu. 

Tout le récit de la Revue de Paris est donc pure 
‘invention. 

Et dire que cet écrivain anonyme prend les allures 
d'un historien et se déclare catholique! Catholique, 
sans doute, à la facon de ces modernistes astucieux 
qui se vantent de rester dans l'Eglise pour y pra- 
tiquer l’espionnage avec plus de profit | 

Vous le voyez, mes Frères, vous ne pourriez assez 
vous tenir en garde contre le persiflage et la calomnie | 


Cette pensée, nous voulons. la traduire dans 
une: affirmation de filiale confiance, d’attache- 
ment, de reconnaissance émue,, que nous. dépo- 
sons aux pieds de Votre Sainteté. 

Qui donc plus que: Votre Sainteté a. souffert 
des malheurs de cette guerre mondiale ? Qui 
plus intensément qu’Elle a souffert: des malheurs 
accumulés sur nofre patrie meurtrie: ? | 

Sans doute — et si certains ont paru 1 ‘oublier, 
nous nous en sommes souvenus toujours, — le 
Pape est le Pape de tous : « Parmi tous les 
peuples belligérants, il à compté des fils nom- 
breux dont le salut réclamait de lui une égale 
sollicitude » et aux épreuves desquels aucun n’a 
pu dire qu’il soit resté indifférent. 

Mais la Belgique à toujours eu dans le cœur 
du Souverain Pontife une place à part. 


Très Sar PÈRE, 

Dès les premières semaines de votre Ponti- 
ficat, vous vous êtes ingénié à prouver aux 
Belges qu'ils étaient vraiment les enfants de 
votre cœur et que ce cœur était plus près d’eux 
que jamais comme un père, séparé d’un enfant 
aimé qui souffre loin de lui, y reporte s& pensée 
toujours. 

Et cette prédilection, vous ne vous en cachiez : 
pas. « Il est naturel, disiez-vous en plein Con- 
sistoire, que la pensée et. le cœur du Père se 
portent plus spécialement vers les fils dont me a 
davantage éprouvé l’attachement. »: 

Le fait que la Belgique s'était montrée: tou- 
jours le. pays catholique par excellence n’était 
d’ailleurs pas l’unique motif qui faisait « se 
porter vers elle votre pensée et votre cœur ». 

Le Pape savait aussi que notre cher pays avait, 
dans la guerre, une situation particulièrement 
dowloureuse. Le Belvique était l’amie de tous . 
les peuples. Les grandes puissances européennes 
avaient garanti sa neutralité. Elle, de son côté, 
s'était appliquée toujours. à remplir — indis- 
tinctement vis-à-vis de tous — loyalement les 
devoirs, tous les devoirs que cette garantie des 
puissances lui imposait. Et, contrairement à 
toute équité, contrairement au droit des gens, 
de l’aveu de l’ennemi lui-même, elle se vit brus: 
quement et injustement envahie, meurtrie, 
ravagée ; et sa pauvre et honnête population, 
à commencer par ‘es plus innocents, les plus 
digrres de respect et d’égards, prêtres, vieillards, 
femmes, enfants, traités comme jamais les 
peuples les plus barbares n’ont traité leurs pires 
ennemis. 

Aussi Votre Sainteté, « établie par Diew inter- 
prète souverain et vengeur de la loi éternelle », 
la première parmi toutes les autorités souve- 
raines, protesta à la face des nations, « bien haut 
et énergiquement, contre la violation de la Jus- 
tice et les atteintes au Droit » dont la Belgique 
avaït été victime. 

De ces protestations solennelles qui avaient 
remué le monde, toutes vos paroles, fous vos 
actes, Très Saint Père, sont, pendant quatre 
ans et.demi, demeurés ïes échos. 

Qu'il s’agît de nos prisonniers, de nos mu- 


tilés, de nos déportés, de nos condamnés à la 


violation de nos libertés religi 
| entraves. apportées à notre ministère épiscopal, 


- Ja bénédiction de Votre Ë 


prison, aux travaux forcés où à la mort, de la 
ses ou.. des 


toujours. Votre Sainteté s'est trouvée prête à 


” élever la voit, à “protester avec. NOUS, à NOUS 


denner une: aide énergique et souvent efficace, 
Nous tenons à le: proclamer bien haut et à en 

exprimer à Votre Sainteté notre indéfectible 

reeonnaissance. 

© Ée premier objet de la réunion de ce jour 


_ nous remet particulièrement en mémoire un des 


bienfaits du: Pontife suprême: 
Lorsque: l'incendie: intentionmel de: la biblio- 
thèque de: Louvain: et là destruction, de ses tré- 


” sors consternèrent toutes: les nations: où l’intelli- 


gence est honorée, le Pape: éleva: immédiatement 
la voix et se déclara « très heureux de contri- 
buer par tous les moyens en. son pouvoir à la 
reconstitution de cette bibliothèque illustre, qui 
renfermait. de si précieux trésors littéraires, pour 
le plus grand’ avantage de: l& culture intellee- 
tuelle: et ‘de la civilisation de. lx Belgique et du 


.monde entier »,. et mit à la disposition de Eou- 
-vaïn non seulement les publications de la biblio- 


thèque: vatieane, mais tous les ouvrages qui s'y 
trouvaient. disponibles, 

« Nous demandons que Nos chers fils de Bel- 
gique. veuillent ne- pas douter de Nous », disait 
um jour Votre Sainteté, au moment où Elle 
accueillait solennellement au Vatican le ministre 
de notre roi..- 

Non, Saint Père, xos fils ne deutent pas de 
vous: |! Nous, leurs: évèques, nous: nous en por- 
tons garants:! « Votre cause est, en effet, Notre 
cause », avez-Vous daigné nous. écrire em rgr6 : 
comment donc pourrions-nous laisser le doute 
nous envahir ? 

Et quand, à l'annonce de la Hhération inumi- 
nente. de. nos prisonniers et de metre territoire, 
Votre Sainteté daigna, à la veille de l'armistice, 
nous écrire QUE « jamais, depuis la guerre, joie 
plus: grande me lui avait été donnée », nous 


‘avons compris, Frès Saint Père, mièux ‘encore 


que par le passé, tout ce que votre grand cœur 
renferme, pour Votre Belgique aimée, de pro- 
fonde et de paternelle tendresse. 

La presse italienne du #3 avril 1915: rapportait 
de Votre Sainteté ce souhait, qui était une prière : 
« Oui, : le Sacré Cœur de Jésus sauve la 
Belrique ; qu'il le relève, qu'E là rende, après 
ses terribles épreuves, - - plus forte et plus belle 
qu'auparavant ! » 

À. son tour, la Beleique, sûre aujourd’hui de 
sa liberté militaire, politique, économique, telle 


-que le Pape l’a toujours voulue: et plusieurs fois 


revendiquée, adresse aw ciel, avec plus d'ardeur 


que. jamais; sa prière pour Notre Saint Père le 
pape Lis: XM > À 


\ Dore pro: heatissimo Papa nostro: Benedicto: XV. 


Dominus conservet eum, et: vivificet em, ef beatum 
faciat eum in. RS et non tadat eum: in: Cure 
inimicorum ejus. 


“ et Meter 


Daigne le. __ exaucer nee LE 
aintéfé 


ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


Be Votre Sainteté, les très humbles et très 
obéissants. serviteurs eL fils. 
+D:-I. card. Mercrer, archev. de Malines. 
+ Gusrave, én, de Bruges. 
+ Trowss-Louis, év. de Namur. 
+ Marrn-Huserrt, év. de Liége, 
+ AmÉépée-Manie, év. de Tournai 
+ Emrre-Jeax, év. de Gand. 


Réponse de Sa Saïnteté 


À Notre cher Fils Désiré, du titre de Saint- 
Pierre ès-liens, prêtre cardinal Mercier, 
archevèque. de Malines, et à Nos véné- 
rables Frères les évêques de Hess 


BENEDICTUS PP. XV 
Norre cuer Firis ET vÉNÉRABEES FRÈRES, 
SALUT ET BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE, 


C'est. avec la plus vive complaisance que 
Nous avons lu l'adresse que Vous, Très 
Cher Fils, et Vous, Vénérables Frères, vous 
avez bien, voulu Nous faire parvenir le jour 
même où, pour la première fois, vous avez 
pu vous réunir après plus de quatre ans de 
douloureuse séparation. 

Votre. lettre rappelle la longue série de 
calamités qui sont venues fondre sur votre 
pays bien-aimé et dont les funestes consé- 
quences se font. encore sentir. Par une 
grande délicatésse de cœur, vous rappelez 


aussi Nos protestations solennelles contre 
“les injustices et les violations du droit com- 


mises à l'égard de la Belgique ainsi que 
Nos efforts pour adoucir tant de souf- 
frances, et vous mettez particulièrement en 
lumière votre confiance indéfectible en 
Notre action. 

Cette confiance, certes, n'était point sans 
fondement. Et de fait, tout en étant animé 
de: cette universelle charité qui Nous lie à 
tous Nos enfants accablés par l’affliction et 
la douleur, charité qui à sa source dans le — 
Cœur même de Notre-Seieneur Jésus- 


Christ, Nous ne pouvions Nous empêcher 


de regarder votré peuple avec une sym- 
pathie spéciale. et d’éprouver pour lui une 
particulière commisération. 

TFamdis que Nous Nous occupions de tout 
Notre pouxoir à apporter quelque. soulage- 
ment aux souffrances de tant de fils infor- 
tunés, Nous n'avons jamais cessé de Nous 
employer pour faire restituer à votre chère 
Nation sa pleine indépendance politique, 


} militaire, économique, aïnst que pour faire 
: | réparer les dommages qu’elle avait subis. 


. Nous ‘avons. pleimemient conscience 


+ d'avoir fait pour la Belgique et pour son 
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peuple tout ce qui Nous était possible, tout 
. ce que pouvait Nous suggérer la charité 
-rayonnante du Christ et l'affection pater- 
nelle la plus tendre. Néanmoins, Vénérables 
Frères, il Nous est consolant de vous 
entendre redire que vous n'avez jamais 
douté de votre Père, pas même dans les 
moments les plus critiques ; comme aussi 
-il Nous est bien doux que vous Nous fassiez 
part aujourd'hui d’une joie qui est aussi la 
: Nôtre, Nous offrant ainsi l’occasion d'élever 
avec vous vers le Dieu de miséricorde 
l'hymne de l’action de grâces. 

Vous avez voulu pareillement Nous rap- 
peler l’invocation : « Que le Sacré Cœur de 
Jésus sauve la Belgique ; qu'il la relève, 
qu’Il la rende, après ses terribles épreuves, 
plus forte et plus belle qu'auparavant. » 


Assurément le Sacré Cœur de Jésus, de : 


même qu'il a sauvé la Belgique, la relèvera 
et, sous le sceptre de son valeureux souve- 
rain, la rendra plus forte et plus belle, 
parce que le peuple belge, Nous en sommes 
eûr, ne manquera pas de coopérer à cette 
œuvre grandiose en mettant toute sa con- 

. fiance dans cet adorable Cœur, méritant 
ainsi Sa spéciale protection. 

De cette résurrection, vous trouverez le 
gage dans la Bénédiction Apostolique que 
‘de toute Notre âme Nous accordons à vous, 
Fils bien-aimé, et à Vous, Vénérables 
Frères, comme aussi à votre clergé et à tous 
les fidèles confiés à votre sollicitude. 


Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 
3 avril 1919, en la cinquième année de 


Notre Pontificat. : 
BENEDICTUS PP. XV 


I —— Réfutation d'un pamphlet 
de la « Revue de Paris » 


« LA POLITIQUE DE BENOIT XV » 


IV — « LA GARDE AUTOUR 
DU CHAMP CLOS » 


Dans ce dernier chapitre (p. 201), auquel il 
lui plaît de donner un titre romanesque, l’au- 
teur expose les faits d'ordre pratique qui, à 
son avis, prouvent une complicité effective et 
agissante du Saint-Siège au profit de l’Alle- 
magne. Il se propose notamment de démontrer, 


(x) Voir les trois premières parties de cette étude du 
KR. P. Le Fiocu, dans D. C., 1919, pp. 324-329, 
376-382 et 521-530. 


& LES QUESTIONS ACTUELLES D nine 
: Ée 


en trois paragraphes, que « la diplomatie pon- 
tificale s’est occupée, dès la première heure, de 
mettre obstacle à notre ravitaillement, de dis- 
suader les neutres de se joindre à notre parti, 
enfin de briser le lien qui tient l'Entente 
assemblée ». Arrêtons-nous à cette dernière 
partie. : 


1° — « METTRE OBSTACLE 
A NOTRE RAVITAILLEMENT » 


La première accusation portée contre le 
Saint-Siège est bien grave ; les preuves pour 
l’établir devraient l'être aussi. On verra qu'il 
n’en est rien. Dans cette démonstration, nous 
laisserons naturellement de côté ce qui ne re- 
garde pas le Saint-Siège. s 

L'anonyme débute ainsi (p. 202) : 

Entre le 7 et le 9 septembre suivant (1914), le 
comte Bernstorff, ambassadeur d'Allemagne aux 
Etats-Unis, fit savoir à M. Lansing, secrétaire d'Etat, 
que si le gouvernement américain offrait sa média- 
tion, l’empereur ne la repousserait pas ; et, le 10 du 
même mois, la Tribuna de Rome rapporta qu’ « il 
n'était pas impossible que le délégué apostolique à. 
Washington eût été chargé de faire une démarche 
confidentielle auprès du président, pour s'entendre 
avec lui sur une ‘proposition d'arbitrage ». 


Tout d’abord, remarquons-le bien, il n’est 
nullement question ici de mettre obstacle au 
ravitaillement des nations de l’Entente ; il s’agit 
d’un arbitrage, comme il est dit clairement. De 
plus, l'opinion émise par la Tribuna est vrai- 
ment de peu de poids : Il n’est pas impos- 
sible, écrit-elle avec prudence. Quant à la dé- 
marche dont aurait été chargé le délégué aposto- 
lique à Washington, elle est tout entière œuvre 
d'imagination et ne repose sur aucun fonde- 
ment. ; 

L'auteur continue (p. 203) : 

_ II fut, en effet, révélé plus tard (c'est le Pape lui- 
même qui l'a dit, le 5 avril 1915, au journaliste 
Karl von Wiegand) que Benoît XV avait chargé-d'un 
message pour la Maison-Blanche un des meilleurs 
amis du président; puis (divers journaux en ont 
donné la nouvelle) que des communications s’étaient 
établies entre Rome et Washington par Mgr Aversa, 
nonce apostolique au Brésil, et surtout par le car- 
dinal Gibbons, archevêque de Baltimore, Or, voici 
ce que le Pape avait fait dire au président : « Juste, 
imparliale et neutre en même temps dans son atti- 
tude et ses efforts pour amener la guerre à sa fin, 
l'Amérique, quand le moment sera venu de faire Ja 
première démarche en vue de la paix, peut compter 
sur Je plus ferme appui du Saint-Siège. » 


Négligeons comme une affirmation ridicule 
« les communications établies entre Rome et 
Washington par Mgr Aversa, nonce apostolique 
au Brésil ». Le choix de l'intermédiaire aurait 
imposé à ces « communications » un trajet fort 
long et peu pratique, Mais les paroles du Pape 
se rapportent-elles à la suppression du ravitail- 
lement par l'Amérique ? Evidemment non. La 


- cuite logique des idées indique clairement qu'il 


s’agit de l’arbitrage. En outre, un instant de 
réflexion sur ce que le Pape aurait fait dire au 
président suffit pour aboutir à la même con- 
clusion. Quand le moment sera venu de faire 
la première démarche en vue de la paix — couper 
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les vivres aurait été, en vérité, une singulière 
démarche en vue de la paix |! — l'Amérique... 
peut compter sur le plus ferme appui, du Saint- 
Siège ; de quelle manière le Saint-Siège aurait-il 


dés nations de l’Entente ? Ce n’est pas, sans 
doute, en recourant à la force armée de la garde- 
suisse, de la garde palatine et des gendarmes 
pontificaux. - : 
D'autre part, rien de ce qu'ont pu dire 
Mgr Moeller, archevêque de Cincinnati, l’ambas- 
sadeur -Bernstorff ou le docteur Dernburg ne 
peut engager le Saint-Siège. Supposer une 
entente entre Rome et ces personnages serait 
rêver en- plein jour. Passons donc à l’audience 
que le Suint-Père accorda, le 5 avril rgr5, à 
Karl von Wiegand. 

Celui-ct publia que le Souverain Pontife lui 
avait. dit, au cours de cette audience (p.205) : 


prolonger cette lutte de nations contre nations. 
alors l'Amérique peut, par sa puissance et son 
influence, contribuer beaucoup à hâter la fin de 
cette terrible guerre. » Et l'anonyme d'ajouter : 
« De ‘quoi l'Amérique pouvait-elle s ’abstenir-qui 


tente ? Nul ne pouvait s’y- tromper et nul ne 
S'y trompa, » Voilà l'unique argument qui sert 


est la valeur ? 
A peine le compte rendu de M. Karl von Wie- 
gand fut-il connu que l’Osservatore Romano 
et le Corriere d'Italia, dans des articles offi- 
cieux, déclarèrent que ce récit de l'audience 
était erroné, et que le Saint-Père s'était borné 
à faire des vœux pour une intervention amicale 
de l’Amérique, c’est-à-dire pour un arbitrage. 
Aux démentis des deux journaux romains vint 
se joindre celui du New-York World. Entre les 
deux versions de l'audience pontificale, aucun 
homme vraiment impartial et de bonne foi ne 
saurait hésiter. En tout cas, d'après les prin- 
<ipes exposés ci-dessus, c’est à 
prouver que sa version est la vraie. Or, il n'offre 
pas même le commencement d’une preuve. 

-Si la chose en valait la peine, on pourrait 
ajouter les considérations suivantes : 


sait que les paroles subissent facilement, même 
sans qu’on le veuille, des altérations quand elles 
passent par intermédiaire d'une langue dans une 
autre ; 2° Karl von Wiegand lui-même en admet 
ia possibilité quand il écrit : « Si Ÿ ai bien com- 
pris les paroles de Sa Sainteté » ; 3° la version 
de l’Osservatore et du Corriere concorde. avec 
les paroles précédentes qui se rapportent à l’ar- 
bitrage, comme il a été déjà démontré. 
En conséquence, l'accusation portée contre le 
Saint-Siège de vouloir mettre obstacle à notre 
ravitaillement manque complètement de base. 
2° — « DISSUADER LES NEUTRES 

: DE SE JOINDRE A NOTRE PARTI } 
« Re le ravitaillement des alliés ne suffi- 


sait pas, continue, sentencieusement . l’anonyme, 
nr sur eit ausi les ds de se procurer des 


pu travailler à la suppression du ravitaillement | 


rétablir la paix lorsque la guerre vient à 


& Si votre pays s’absftient de tout ce qui peut-- 


pôt prolonger la lutte, sinon de ravitailler l’En- 


de base à la dramatique accusation. . Quelle en 


l’anonyme à ! 


1° l'an 
dience eut lieu par interprète, et tout le monde 


renforts. » A son avis, le Saint-Siège se serait 
encore rendu coupable de ce crime en dissua- 
dant l'Italie et les Etats-Unis de s’unir à l’En- 


. tente. 
a) L'Htalie 
Voyons, en premier lieu. ce ee en est pour 
l'Italie. 


Après ce que nous ayons exposé au commen- 
cement du chapitre I, personne nè saurait 
s'étonner qu'en général et par principe le Saint- 


Siège ne fayorise pas les entreprises guerrières, : 


et qu'il fasse tout ce qui est en son pouvoir pour 
éclater. 

Mais, si le Saint-Siège ne pouvait que déplorer 
le fléau de la guerre, il avait des motifs partieu- 
liers de souhaiter que Ta conflagration ne s’éten- 
dît pas à l'Italie. Un dessein providentiel de 
Dieu a établi la Chaïre de Pierre dans K ville 
de Rome, d’où doit rayonner, comme de son 


‘centre, Faetion bienfaisante de l'Eglise sur le 


monde entier. Or; ik était aisé de prévoir les 
difficultés très graves et très. nombreuses que 


- l'entrée en guerre de l'Italie ‘allait: créer à a 


mission du Saint-Siège, laquelle doit rester 
libre de toute entrave et indépendante des com- 


pétitions particulières des nations. Au surplus,’ 
le Saint-Siège n'avait-il pas raison de redouter' 


que; du jour où un Cabinet libéral succéderait' 
à un ministère modéré, ou que le succès des’ 
armes se tournerait contre l'Italie, les difficultés. 
pourraient empirer jusqu’à devenir intolérables ? 
On ne saurait donc faire un grief au Saint-Siège” 


d’avoir désiré le maintien de la paix en Italie, 


en conformité de vues avec le gouvernement et 
le peuple italien. Personne, en effet, n’ignore’ 
que, dès le début de la guerre, le gouverne- 


ment italien s'était déclaré pour la neutralité, 


et que la grande majorité de la population 
approuvait alors cette politique le ministre 
Nitti-l’a reconnu lui-même en pleine Chambre 
sans soulever de protestations. 

: Le pays, toutefois, demandait en compensa- 
tion à l’Autriche ses confins naturels avec 
Trente et Trigste, et, pour appuyer sa demande, 
il augmentait ses armements. Le Livre vert ita- 
lien nous expose la série des négociations qui 
durèrent plusieurs mois, l'Autriche cédant en 
partie, sans donner pourtant pleine satisfaction 
aux revendications de l'Italie. Le. Saint-Siège, 
qui désirait la conservation de la paix, aurait 
été heureux de voir les pourparlers aboutir à 
une entente. Sur ces entrefaites, le bruit d’une 
intervention plus active de sa part s'étant 
répandu dans le public, le secrétaire de la léga- 
tion anglaise demanda au cardinal- secrétaire 
d'Etat s'il était vrai que le Saint-Siège eût fait: 
pression sur l'Autriche, ou entamé ‘avec ello- 
des négociations en vue d ‘obtenir les concessions 
réclamées par l'Italie. La réponse fut négative, 
et le gouvernement anglais. se déclara satisfait. 
Il n’est donc pas vrai que le Saint-Père aït dis- 
suadé l’Ftalie neûtre de se joindre aux belligérants 
de l’Entente. Aussi pouvons-nous conclure que 
la Nazional ENT avait raison de nier qu’il y 
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eût eu une médiation pontificale entre l'Italie et 
l'Autriche. ; ; 

Il n'est pas inutile de rappeler ici que, dès 
le jour où l'Italie se rallia à la cause de l’En- 
tente, les directions du Saint-Sièce furent très 
nettes. On eut soin de porter authentiquement 
à la connaissance des catholiques italiens que, 
malgré la solidarité spéciale qui les lie au Saint- 
Siège, leur condition, cependant, est toute dif- 
férente de la sienne : ils sont citoyens d’un 
Etat particulier, tandis que le Saint-Siège est 
international et supernational. Les mandements 
des évèques, les circulaires des présidents de 
l'Unione popolare ct de la Gioventà cattolica 
expliquèrent tour à tour l'obligation de répondre 
yaillamment à l’appel de la patrie. 


Bb) Les Etats-Unis 


Mais, d'après la thèse émise, le Saint-Siège : 
dissuader seulement 


n'aurait pas essayé de 
l’Italie de s'unir à l’Entente; son action se 
serait également déployée pour éviter une rup- 
ture entre les Etats-Unis et l'Allemagne, à l'oc- 
casion de l'affaire du Lusitania. Nous nions le 
fait. Quelles sont les preuves apportées ? 

L'auteur cite, en premier lieu, le Messaggero, 
qui « annonça, le 6 mai; que le Pape, à la 
prière de M. François Deloncle, ancien membre 
du Parlement français (1), était intervenu la 
veille, 5 mai, par télégramme, pour exhorter 
les deux chefs d'Etat à éviter la rupture ». 
L'Osservatore et l’Agence Reuter donnèrent un 
démenti à cette nouvelle. 

Puis vient la Norddeutsche Allgemeine Zei- 
tung, laquelle prétendait « savoir, de source 
digne de foi, que le Pape avait informé les 
Etats-Unis et l'Allemagne qu'il serait prêt à 
s’interposer dans le conflit entre les deux gou- 


vernements. L'empereur a remercié le Pape de : 


ses honnes intentions... en rappelant son atten- 
tion sur le fait que la réponse était déjà remise ». 

Enfin, une note du Central News de New- 
York, reçue à Londres le 7 mai au soir, disait : 
« Le délégué apostolique, Mor Bonzano, n’a eu 
aucun entretien avec le président Wilson, mais 
il a laissé à la Maison-Blanche une lettre pour 
lui. » 

L’anonyme, rem'aniant habilement ces nou- 
velles de journaux pour y saisir le moyen d'at- 
taquer le Saint-Siège, observe (p. 210) que les 
- deux télégrammes étaient adressés, non, comme 
, le croyait le Messaggero, aux deux chefs d'Etat, 
ce qui fut démenti par l'Osservaiore et l'Agence 
Reuler, mais à des intermédiaires, ce qui, 
d’après l’anonyme, n'aurait pas été démenti. 
Pourtant, il n'est pas vrai que le Messaggero 
ait annoncé l'envoi de télégrammes adressés au 


(1) L'auteur dit en note : « Ce détail n'a pas été 
vérifié ; mais il est exact que M. François Delonele 
était alors à Rome et fréquentait au Vatican. » — Si 
« ce détail » avait quelque fondement, comment 
expliquer que le gouvernement français n’ait pas 
demandé de comples à cet ancien. député ? Et s'il 
n'a aucun fondement, pourquoi l'auteur en fait-il 
usage dans son article ? 


€ LES QUESTIONS ACTUELLES » 


Nr 


président et à l'empereur : il publia que. le 
Pape était intervenu la veille 5 mai, par télé- 
gramme, « pour exhorter les deux chefs d'Etat 
à éviter la rupture », et ‘ces paroles peuvent 
s'entendre non seulement de télégrammes 
directs, mais aussi de tékgrammes par voie 
indirecte. Ils doivent même plutôt s'entendre 
dans ce second sens, puisqu'il serait étrange que 
le Saint-Siège, ayant un représentant à Washing- 
ton, eût adressé directement le télégramme au 
président. 5 

Par suite, le démenti de l'Osservatore et de 
l'Agence Reuter se rapporte non seulement à 
l'envoi de télégrammes directs, mais à tout 
envoi de télégrammes dans le dessein indiqué.:- 

Effectivement, l'Osservatore, paru le soir du 
& mai avec la date du jour suivant, reprodui- 
sait un télécramme de l'Agence Stefani, ainsi 
conçu :. : ÉREE 

Une dépêche de Berlin, via Amsterdam, dit : « Le 
Lokat -Ansetger ‘affirme-tque> l&'inote allemande ‘est 
prête et sera remise demain. Elle annoncera que les 
sous-marius ont reçu Fordre de se, conformer au 
droit des gens. » | : 

La note fut remise par von Jagow à l’am- 
bassadeur américain Gérard, le 4 mai, à 5 h. 4o 
de l'après-midi, et fut publiée textuellement par 
les journaux allemands dès le lendemain-5 mai, 
Est-il concevable que le Vatican, sachant que 
l'affaire était réglée, ait, comme le certifie l’ano- 
nÿyme, ordonné, le 5 mai, à des intermédiaires 
de faire des démarches pour empêcher la rup- 


ture, démarches qui, tout bien considéré, n'au- 


raient pu s’accomplir que dans l’espace de deux 
ou trois jours ? Enfin, est-il admissible, suivant 
la version du Central News, acceptée par l’au- 
teur, que le délégué apostolique, après avoir reçu 
un mandat aussi grave et aussi délicat, se soït 
contenté d'écrire une lettre au président Wilson 
et n'ait pas voulu plutôt causer avec lui, füt-ce 
même par intermédiaire, afin d'obtenir immé- - 
diatement une réponse et d’avoir ke temps de la 
transmettré ? TE 

Il æst inutile d'insister davantage. L’ano- 
nyme écrit (p. 211, en note) : 

Un peu avant de s’entremettre dans le conflit 
germano-américain, Benoît XV avait proposé au pré- 
sident Wilson un projet de médiation destiné à pro- 
curer la paix générale (1). Les deux démarches ont 
été souvent confondues, et c'est pourquoi il est assez 
difficile de distinguer ce qui se rapporte à l’une et à 
l’autre, même dans les documents originaux. 

. L'auteur aurait dû s’en apercevoir plus tôt et 
s’épargner la peine de rédiger de nombreuses 
pages, pleines d’insinuations sournoïses et d’ac- 
cusations sans fondement. 


3 — « BRISER LE LIEN 
QUI TIENT L'ENTENTE ASSEMBLÉE » 


« C’est, poursuit l’auteur, pour servir... l'in: 
térèt supérieur de l'humanité que la politique 
du Saint-Siège, depuis l'avènement de Be- 
noît XV, n'a pas eu de plus constant souci que 


(x) Ce projet est une autre fable, comme celui qui 
a trait à la question du Lusitania. 


preuves ‘de cètte affirmation colossale ? Il c0m- 
mence par introduire dans son acte d'accusation 
des visiteurs anonymes inconnus au Vatican, les- 
_ quels lui auraient fait des confidences au sujet 
des appréciations et des combinaisons du Saint- 
Siège. Nous ne pouvons que négliger ces com- 
muniqués sans nom d’auteur pour en venir à 
des faits plus conerets, mais toujours systéma- 
tiquement dénaturés. 


Le Saint-Siège a-t-il voulu briser 
_ l'alliance franco-russe ? 


Afin de prouver que le Saint-Siège a voulu 
briser l'alliance franco-russe, l’anonyme rap- 
pelle (p. 213) le conseil donné par le Vatican 
au gouvernement français de revendiquer l'église 
de Sainte-Sophie, au cas où Constantinople se- 
rait occupée par les puissances alliées, Angle- 
terre, France, Russie, et où la célèore basilique 


témoignage de confiance et de bienveillance 
particulière du Saint-Siège à l'égard de la 
France est présenté comme une odieuse tenta- 
tive de rompre l'alliance de la France avec la 
Russie ! Or, voici l'exacte vérité sur cet incident. 
Dans le chapitre 1°", nous avons dit combien 
le Saint-Siège était vivement.et justement préoc- 
cupé des promesses faites par l'Entente à la 
Russie (r). En vue de conjurer les dangers extrè- 
mement graves que la réalisation de ces pro- 
messes aurait fait courir à l'Eglise, le Saint- 
Siège s'efforça de protéger les intérêts eatho- 
liques autant qu’il était en son pouvoir. Comme 
l’illustre -basilique de Sainte-Sophie, depuis son 
origine jusqu’à l'occupation musulmane, avait 
toujours appartenu, sauf pendant de courts 
intervalles, à l'Eglise catholique orientale, : il 
semblait juste qu'au cas où elle serait enlevée à 
l’Islam elle fût restitue à l'Eglise catholique, 
et, partant, attribuée à celle des trois nations 
alliées qui est catholique, c'est-à-dire à la France. 
La possession de Sainte-Sophie aurait donné à la 
France, avec un monument artistique de premier 
ordre, une influence prépondérante en tout 
l'Orient, et accru encore le prestige de son pro- 
tectorat, que le Saint-Siège aurait confirmé par 
un acte solennel. Le cardinal Gasparri fit part de 
cet ensemble d'idées à M. René Bazin, alors de 
passage à Rome (2), cet demanda au cardinal 


(x) Cf. D. C., 1919, p. 328. — Sur_la possession 
éventuelle de Sainte-Sophie, voir également pp. 125- 
126, 251-252 et 396. (Note de la D. C.) 

(2) Si Pon veut avoir une idée de l’extravagance 
des attaques de certaine presse contre le Souverain 
Pontife, qu'on lise la protestation suivante de 
M. René Bazin, relative à son voyage à Rome, adressée 
à plusieurs directeurs de journaux : 4 


ce moment le tour de la presse. On m'y met en 
cause. On raconte qu'à la fin d’une audience qu'il 
g voulut bien m'accorder, en mars 1915, Benoît XV, 
_. debout, « mettant familièrement la main sur l'épaule 
. » de son fils aimé », m'aurait dit : « Et votre victoire 
# de la Marne, c'est une plaisanterie, n'est-ce pas P » 

_ » I faut être naïf pour croire que le Pape ait pu 
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_ de dissoudre l'Entente. » Où ira-t-il chercher les |. Amette 


serait rendue au culte chrétien. Ce qui fut un. 


« Une historiette, qui n’est pas innocente, fait en. 
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d'en entretenir M. Cambon. Celui-ci 
trouva le projet irréalisable, à cause « des con- 
voilises russes ». 

Tels sont les faits. Au lecteur de juger s'ils 
constituent, de la part du Saint-Siège, une ten- 
tative ayant pour but de rompre au profit de 
l'Allemagne l'alliance de la France avec la 
Russie. Comme le règlement relatif à d'autres 
convoitises inadmissibles de la Russie fut nren- 
voyé à la lin de la guerre, afin de ne pas trou- 
bler l'union, de même le règlement de l'entrée 
en possession de Sainte-Sophie pouvait être remis 
à cette date, et alors le gouvernement français, 
appuyé  vraisemblablement par l'Angleterre, 
aurait pu, sans aucun danger, soutenir ce point 
de vue conforme aux intérêts de la France et 
de l'Eglise catholique. 


« Sollicitations » du Saint-Siège 
en vue d'une paix séparée 
a) entre la Belgique et l'Allemagne 


Mais l'anonyme de la Revue de Paris donne 
beaucoup plus d'importance aux « sollicitations » 
du Saint-Siège et de ses représentants, en vue 
d’une paix séparée. Ces « sollicitations ». pour 
une paix séparée entre la Belgique et l'Alle- 
magne méritent d'être rapportées dans les termes 
mêmes de l'auteur (p. 214) : | 

Que l'Allemagne ait,-à plusieurs reprises, essayé 
de traiter seule à seule avec la Belgique, la chose est 
acquise à l'histoire ; que le nonce Taoci se soit, avec 
où sans permission de san maître, mêlé à l'une de 
ces intrigues en décembre 1915 et janvier 1916, il 


. est possible ‘et près d'être certain. L'entremise du 


nonce entre le gouvernement allemand et le gouver- 
nement belge a ét8 niée par l'Osservatore Romano, 
ét la démarche impériale auprès du gouvernement 
belge par la légation de Belgique en Angleterre, Il 
se pourrait cependant que Mgr Tacci eût fait des 
ouvertures au cardinal Mercier, et que le Pape eût 
convoqué le primat de Belgique à Rome, moins pour 
le consulter sur l'organisation de la Congrégation des 
Séminaires et des Universités, que pour lui mieux 
faire entendre les vrais intérêts de son peuple. Lo 
fait pourtant n'est pas prouvé. Ce qui, par contre, 
est prouvé, c'est que, du 2 au ro janvier 19x16, une 
mission de catholiques allemands, parmi lesquels oh 


| tenir ce propos, Pour l'inventer, c’est autre chose : il 


faut être d’une espèce heureuseméht plus rare. 
J'ignore quel fut ici l'inventeur, Mais, püisque votre 
journal a reproduit l’anecdote, je vous demande, Mon- 
sieur, de publier à la même place la présente lettre. 
Jamais le Souverain Pontife, ni debout, ni assis, ne 
m'a adressé de semblables paroles, Je ne ‘me recon- 


| nais pas le droit de raconter au publie ce qui me 


fut dit, il y a trois ans, dans une conversation sans 
témoin ; cela n'entre point dans mes habitudes ; mais 
je puis affirmer que, si je le faisais, il me serait 
facile de citer des mots, véritables cette fois, autre- 
ment dignes de ton et de tout autre sens. 

:» L'article contre lequel je proteste ici me qualifie 
de « fils aimé » de Benoît XV. Je voudrais avoir 
mérité, même un peu, l'affection de Celui qu'on 
insulte de tant de manières et si injustement. Je ne 
l'ai vu qu'une fois; mais je tiens À dire que je suis 


| et que je demeurerai un de ses fils.les plus obéissanta 


et les plus respectueux. SA 
» Croyez, elo, » 


$ 
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«@ LES QUESTIONS ACTUELLES » : 


nômme Belzer, Herold, Irl, Welstein, Meyer, Neuhaus,. 


Kuckhof, s'en fut en Belgique prècher au nom du 
Pape, à ce qu'ils disaient, la paix séparée. Les 
évêques belges protestèrent qua c'était là mentir, 
mais le nonce se tint coi et le Pape resta muet (:). 

Voilà qui est précis : les noms, la date, l’affir- 
rhation de la preuve, tout est condensé pour 
l'effet voulu d'écrasement. Abordons ce bloc, 
car, dans ces lignes, nous saisirons sur le vif, et 
<omme dans un raccourci révélateur, toute la 
méthode de l’anonyme. Afin de séduire le lec- 
teur, dont la curiosité n’est pas en défiance, 
il s'abrite derrière une apparente modération 
de langage ; il a recours à la tactique qui con- 
siste à laisser croire qu'on se ferait scrupule 
d’allér au delà du degré -de probabilité que l’on 
possède. Comment résister à une conscience 
d'’historien si pleine de droiture et de candeur ? 
Or, il se -trouve que ce qui est insinué 
avec tant de précautions, aussi bien que ce 
qui est avancé - comme prouvé, . n’a pas 
Fombre de vérité. Mgr Tacci, aujourd'hui ma- 
jordome de Sa Sainteté, nous apporte à ce sujet 
un témoignage catégorique : « Tout est faux 
- dans ce récit, affirme-t-il, tout,- du -commence-- 
ment à la fin. » 

Mais voici le démenti le plus humiliant qu ‘un 
écrivain puisse recevoir. Nous avons prié Mgr Ni- 
cotra, nouveau nonce en. Belgique, qui s’est 
rendu tout récemment à son poste, de vouloir 
: bien soumettre au cardinal Mercier les trois 
questions suivantes L 
y Est-il vrai qu'en 1916 « une mission com- 
posée de cathohiques allemands s'en fut en Bel- 
gique prêcher la paix séparée » entre la Belgique 
et l’AHemagne ? 

2° Est-d vrai que cette mission prêchait la 
paix séparée « au nom du Pape » ? 

3° Est-il vrai que « les évêques belges pro- 
testèrent que c'était là mentir » ? 

Le cardinal Mercier a répondu le 25 janvier 
19719 : «Je n'ai jamais vu les personnes dont 
H s’agit, — Je n'ai jamais entendu parler de 
mission allemande pour la paix séparée. 
La protestation de l’épiscopat belge n’a jamais 

æu lieu. — Tout ce récit est pure invention. » 

Un commentaire ne pourrait qu'affaiblir la 
portée de ces paroles, et cet exemple, à lui 
seul, est suffisant pour renseigner une fois pour 
_ toutes. sue - la documentation. de l’anonyme. 
Celnici, dañs une note, allègue une seule source 
d’information : Il Piccolo, journal anticlérical 
de Rome! Si ce qu'il présente comme prouvé 
rèpose sur une telle autorité, que dire de ce 
qu'il donne comme per pie ou pres- 
que certain ? 


b) Entre la France et l’Autriche 


+4 près Ja Belgique, c’est le tour de la France. 


L’ € @. 215) découvre une grave solli- 
citation à Ja paix séparée entre la France et l’Au- 


{x) Nous avons parlé, su chapitre n, d’une autre 
prétendue sellicitation À conclure une paix séparée 
entre la Belgique ef JAllemagne, Bugs ici par 


Fauteur. - 


triche, dans l’entrevue du cardinal-secrétaire 
d'Etat. avee M: Helsey, correspondant. du 
Journal de Paris. Il est facile de reconstituer: 
l'histoire véridique de cette entrevue, à l’aide 
des documents de la Secrétairerie d'Etat. + 

Le directeur du Journal exposa à Mgr Bau- 
drillart, recteur de l’Institut catholique de Paris, 
les avantages qui pourraient résulter. pour la 
religion catholique en France et la reprise des 
relations avec le Saint-Siège, s’il obtenait du 
cardinal Gasparri une entrevue à laquelle serait 
donnée ensuite toute la publicité désirable. 
Mgr Baudrillart, après en avoir conféré avec le 
cardinal Amette, conseïlla au cardinal Gasparri 
d'accepter la proposition. L'entretien eut lieu, 
et le texte du compte rendu, envoyé à Mgr Bau- 
drillart, qui y donna son adhésion, ainsi que le 
cardinal-archevêque de Paris, fut publié dans le 
Journal du 31 août 1916 (x). Cette interview, 
comme bien l'on pense, fit meilleure i impression 
en France qu’en Allemagne. 

Autre fait : quelques semaines plus tard, le- 
Popolo d'Italia attribuait au cardinal  Gasyari 
les réflexions suivantes : 


Est-il possible que la République ne comprenne pas ÿ 
la menace russe ? Qu'elle ne voie pas ces deux. bras 
monstrueux qui se tendent pour étrangler l'Europe ? 
Avant peu d’années, les Slaves nous engloutiront, la 
France perdra toute son influence et la religion 
catholique vivra de tristes jours... L'Angleterre sui- 
yra comme foujours ses intérêts... Ne me parlez 
pas de l'Italie. Avez-vous jamais pensé aux appétits 
d'une Italie victorieuse ?..... Détruire l’Autriche, mon 
Dieu! mais quelle politique de folie! Et pourquoi 
faire ? Pour la donner à qui? Que la France réflé- 
chisse à ce qu’elle fait, à l'avenir qu’elle se pré 
pare... La France, je vous le répète, a tent intérêt 
à se mettre d’ accord avec nous. 


Voilà, d’ après l'anonyme; ‘une sollicitation ; 
la paix séparée entre la France et l'Autriche. 
La ‘réponse st facile. -_ 

Un communiqué officiel de l'Osservatore Ro- 
mano déclara ces propos imaginaires, fauz, 
inexistants, et, pendant que celui ou celle qui 
les avait communiqués au Popolo d'Italia sou- 
tenait que M. Helsey les avait répétés comme, 
les paroles mêmes prononcées par le cardinal. 
Gasparri, M. Helsey envoya télégraphiquement 
de Salonique un démenti formel. L’anonyme 
assure qu'on ne doit aucunement tenir compte 
de ce démenti, et ue les propos attribués au 
cardinal-secrétaire d'Etat sont authentiques. 
Y a-t-il des preuves ? Une fois de plus, Pano- 
nyme se dispense d’en apporter. 

En outre, si l’on admettait, par püre hypo- 
thèse et par manière de raisonnement, la vérité 
de ces affirmations, il faudrait pourtant recon- 
naître que ke conseil donné à la France n’était 
pas de combiner une paix séparée avec l'Au- 
triche, mais bien plutôt de supprimer de son 
programme de guerre la dislocation de ce pays. 


(x) Inutile d'ajouter qu'à cette époque Mgr Baugril- 
Jart, le cardinal Amette et, à plus forte raison, la 
Secrétairerie d'Etat : ignoraient les faits que tout le 
monde connaît aujourd’hui et qui ont Nr J'arres- 
tation du directeur du Journal. - 
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Ce ‘conseil aurait-il donc été si méprisable ? Des 
hommes politiques, appuyés par des organes 


_ importants de l'opinion publique, en France (1) 


et. ailleurs, ne pensent-ils -pas déjà ‘qu'une 
Autriche fédérative, dégagée d’alliances, aurait 
peut-être mieux valu, à tous les points de vue, 
que la désagrégation de-l’Empire austro-hon- 
grois en une multitude d’entités ‘politiques 
indépendantes (2) P 


CONCLUSION 


‘Nous avons analysé suffisamment les diverses 
parties de la Politique de Benoît XV, Les lec- 
teurs qui nous auront suivi se seront rendu 
compte de la-manière dont l’auteur. expose ct 
interprète les faits, des raisonnements d’étrange 
logique dans lesquels il les enveloppe, des con- 
clusions hostiles qu’il en tire, Sans avoir exa- 
miné en détail toutes les assertions gratuites, 
dans une étude qui doit avoir ses bornes, nous 
croyons en avoir dit assez pour ‘établir que les 
articles de la Revue de Paris sont un réquisi- 
toire passionné, débordant d’accusations et d’at- 
taques dont l'audace essaye en vain de voiler la 
faiblesse et l’inanité. 


L’acrimonieux censeur du Saint-Siège mé-, 


connaît entièrement la loi d’impartialité et la 
mission traditionnelle de conciliation et de-paci- 
fication de la Papauté. Pour échafauder ses rai- 
sonnements, il.fait appel au procédé qi consiste 
à se nantir d’un arsenal de commérages, de 
propos anonymes, d’interviews, de confidences 
incontrôlables. Puis, à l’aide d’une combinaison 
savante de ces affirmations tendancieuses, hasar- 


(1) Cf. D. C., 1919, pp. 174-175. 

(2) Sur le point de conclure, l'auteur anonyme 
énumère en note (p. 220) les points les plus saillants 
de ce qu'il appelle le développement de la politique 
pontificale. Dans cette liste se glissent en sourdine 
deux points dont il n’a pas élé fait mention for- 
melle au cours des deux articles, et qui, cités dans 
cette récapitulation, se présentent comme deux solu- 
tions acquises et dont la certitude serait établie. 
Ainsi, l’anonyme reste jusqu'à la fin fidèle à sa mé- 
thode., Il écrit donc : « Participation, encore mal 
définie, mais certaine, à la propagande défaitiste 
qui prépara la déroute de Caporetto; publication, 
d'accord avec l'Allernagne, de-la note pacifiste du 
17 août 1917. » La première accusation est une 
infamie ramassée dans les bas-fonds des Loges ma- 
çonniques et qu’il n’ÿ a qu'à repousser avec le plus 
profond. mépris. Elle se fonde sur un article du 
Corriere del Friuli. Or, le Saint-Siège supprima ce 
journal, qui dépendait de l'évêché, tandis que l’au- 
torité militaire ne fit que le suspendre temporaire- 
ment ; et la suppression fut maintenue même après 
que le, tribunal militaire eut absous de tout reproche 


* dé défaitisme les rédacteurs de l’article incriminé, 


Comment peut-on dire que le Saint-Siège soit inter- 
yenu pour parer le scandale ? Quant à l'accord avec 
l'Allemagne pour la publication de la nôte du 1°° août 
1917, il a été démontré à cette époque, avec pro- 


fusion de preuves, qu’un tel accord n’a jamais existé, 


Qu'il nous suffise ici de rappeler ce que nous ayons 
déjà dit, à savoir que les conditions de la paix ponti- 
ficale ont été substantiellement reproduites par 


TM Lloyd George et-M. Wilson. Dira-t-on aussi que 


le premier ministre d'Angleterre et le président des 


2 “Etats-Unis s'étaient mis d'accord avec l'Allemagne P 


dées, chancelantes et indécises, avec recours fré. 
quent au guet-apens de l’insinuation perfide, Îl 
urticule ses gricfs d’une façon arbitraire, en 
dehors de toute méthode critique, Subétituant 
ainsi l'exploration de l'arrière-penge myst£- 
rieuse du Saint-Siège à l'étude directe et loyal 
des faits et des documents incontestables, 1] met 
à tout instant sa propre pense fixe ct préconçue 
à la place de l’idée vraie du Saint-Siège. Sa 
construction, qui n’est que façade, est inévita- 
blement vouée à la ruine. à. 
H, Le FLrocn, 
recteur du Séminaire franéüts, 


a 4 4 
Un événement religieux et national 
; en Espagne 


Le 30 mai, dernier vendredi du mois, sur le 
pic de « los Angeles », qui domine la plaine de 
Madrid et en est distant de cinq à six lieues, a 
eu Jieu un événement qui promet beaucoup pour 
le bien de toute l'Espagne. 

Un monument grandiose y a élé élevé ef 
l'honneur du Sacré Cœur de Jésus. Sur une base 
de 19 mètres de haut sc dress, en attitude exta- 
tique, une statue de g mètres représentant Notre. 
Seigneur Jésus-Christ découvrant son Cœur 
sacré, De ses pieds part un faisceau de lumière 
qui illumine cette inscription : « Je règne eur 
l'Espagne. » Une des faces latérales représente 
les saints qui, dans le passé, ont gervi spécisle- 
ment le Sacré Cœur. L'autre nous montre l’hu- 
manité qui veut se donner à lui dans l'avenir. 
C’est l’œuvre du sculpteur don Anjiceto Ma- 
rinas, un des artistes les plus réputés actuelle 
ment en Espagne (1). | , 

La statue a été bénite par le nonce aposlo- 
lique, S. Exc. Mgr lagonesi, en présence de 
trente prélats, du roi, de la reine, entourés da” 
leurs enfants et de la cour, et dé 15 000 per- 
sonnes,. 

Après Ja Messe, célébrée par Mgr Melo, évêque 
de Madrid-Alcala, le roi a Ju la consécration 
pleine de foi et de patriotisme qu’on va lire, et 
qui, d’après le Nouvelliste de Bordeaux (9, 6. 19), 
a été rédigée par le roi lui-même, 

Ce qui rend l'acte plus significatif, c'est que 
le pic de. « los Angeles » est comme le centre 
géographique, le cœur de l'Espagne. La céré- 
monie symbolise donc bien la consécration offr- 
cielle de tout le pays au Sacré Cœur, 

Le même jour, sur derpande offigelle de 
Mgr l'évêque de Madrid, il y eut dans toutes 
les églises du royaume communion générale, 
consécratiome ag, Sacré Cœur, sonnerie des 
cloches au moment même où le grand acte ac 
complissait am piéd du monument national, et, 
le soir, illurmminations, depuis la capitale jusqu'à 
la moindre bourgade. (Bulletin officiel du dio- 
cèse dé Madrid-Alcola.) 


= (rh Éa Epocu, 31 mäi 1919. 
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BR RS en d'tisghe À RES 
sn peuple est, en même temps qu'un exemple 
donné au reste du monde, un garant des béné- 
dictions céledes, La D. C, devait en conserver 
ke souvenir dans se< colones. 


ACTE DE CONSÉCRATION 


Cœur ewcharistique de Jéws Cœur du 
Dieu- e, Fédempteur du monde, Roï 
des rois € Maire des dépositaires de Vauto- 
rité : l'Espagne, votre héritage et l'objet de 
vos prédilections, se prosierne respectueu- 
semeñt aujourd'hui devant ce trône élevé à 
voire bonté au centre méme de La Pénin- 
cule, Toutes les races qui lhabifent, toutes 
les régions qui la forment ont constitué, 
dans la succession des siècles, à iravers des 
risques communs et dans une mutuelle 
fidélité, cette grande patrie espagnole forte 
et comtante dans s0n amour de la religion 


son adhésion 2 la monarchie, 


Fidèle 3 la tradition catholique de la 
royamté espagnole, heureux de continuer 
es actes de foi et de dévotion 2 votre divine 
Personne, nous confessons que vous êtes 
venm sur la terre pour ÿ établir le royaume 
de Dien dans La paix des âmes rachetées par 
votre sang, ef dans la prospérité des peuples 
qui se laisseront gouverner par votre sainte 
Loi. Nous reconnaissons que votre Divinité 
se complait à admettre les princes de la 
terre à la participation de votre puissance, 
et que c'est de vous que reçoivent efficacité 
et sanction toutes les lois justes dont Fac- 
cormplissemen est la bese de l'ordre et de 
L paix. 

Vous êtes le chemin sûr qui conduit ä la 
poscession de Ka vie éternelle ; la lurniére 
srmpérissable qui éclaire les esprits pour Ja 
connaissance de [a vérité; le principe 
mheur de toute vie ef de tout progrès social 
légitime, perce que c'est sur vous et sur la 
puissance ef la douceur de votre grâce que 
s'appuient toutes les vertus 4 fous les 
héroïismes qui élévent et embellissent les 
âmes, 

Que ='Aablisse donc sur nous votre régne 
trés saint, règne de justice et d'amour ! 
Régnez dans le cœur des individus ét au 


sein des farailles ; dans l'esprit des savants - 


et dans les demeures de la science € des 
litres, et dans les lois et les institutions de 
notre patrie | j 

Nous remercions votre miséricorde de 
nous avoir épargné les épreuves de la 
guerre qui à ensanglanté tant de peuples, 
Daignez continuer -au milieu de nous 
l'œuvre de votre affectueuse Providence, 

De ce haut sommet, que nous avons 
choisi pour votre trône, en témoignage 


| hommes et, fémmes, qui r 


de notre désir de vous voir présider à 
toutes nos entreprises, bénissez les pauvres, 
les ouvriers, tous les prolétaires | Que 
dans la concorde pacifique de toutes Îles 

classes sociales ils trouvent la justice et la 
charité qui rendent leur vie plus facile, 
leur travail plus supportable, 

Bénissez l’armée et la marine, ces ‘deux 
bras armés de la patrie ! Que leur loyauté, 
leur discipline, leur vaïllance soient tou- 
jours la sauvegarde de la nation et la 
défense du droit ! 

Bénissez-nous tous ici réunis dans le 
méme saint amour de la religion et de la 
patrie, Nous voulons vous consacrer notre 

vie, ne vous demandant d'autre récompense 

que de mourir dans la certitude de votre 
amour, en réporant suavement sur votre 
Ceur adorable, Ainsi soit-il ( (a): 


— 


LE FÉMINISME 
et les 
CATHOLIQUES CANADIENS 
On trouvera. ch-après lo dernière parle 
TEE ra 1919), Tue Mer LA PAR Ps 


LES DIVERSES MANIFESTATIONS DU FÉMINISME 


1° Dans l'ordre domestique 


Ce n'est pas chose facile d’enfermer dans 
des limites PE le jeu complexe et 
l'étrange des revendications férmi- 
nines, Pr Prat luniformilé des droits dans 
l'égalité des sexes, c'est pousser l'ambition 
de la femme jusqu'à Vextréme et faire de 
la compagne de l’homme, sur tous Îles 
théâtres où l'homme figure, son irrédue- 
tible rivale, 

Il semble, cependant, qu’en étudiant cette 
rivalité sous Îles trois aspects l'éds de cg 
qu'elle revét, c'est-à-dire dans l'ordre do- 
inéstique, politique ét social, on puise se 
faire une idée suffisamment complète Fu 
diverses manifestations du féminisme, 


L'union libre 


Nous ne nous aftarderons pas à démon- 
fer tout ce 2 ‘il y a d'abject, geo et 
de subversif, dans la doctrine de ceux, 
ejettent l'institu- 
ed du mariage et, qui p oontidel l'union 
ÿ 

À défaut de sens chrétien, le sens re 


(1) Traduit de l'es 
texte d'El, dr ot 
(5) L, D 


gnol per la D, C., d'après mi 
Madrid (31, 5. 19). 
C; 1919, pp. 548-658, 
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. même le moins affiné, proteste contre cotte 
_ théorie où le roi de 


MFP AU 7 « 
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a eréation est ravalé 
au rang des bêtes, Le matérialisme, qui no 
uroit ni aux sanetions de Dieu ni aux des- 
tinées de l'Âme, et qui enseigne la promis- 
cuité évolutive des espèces, se montre 
fidèle à lui-même en répudiant l'union 
stable et sacrée des époux, Une liaison à 
vie s'accorde mal avec la licence eflfrénée 
de l'instinot et le culte brutal et fantasque 
de la passion. 

Dans nos modernes sociélés, l'union libre 
a ses tenants, Un philosophe anglais n'a pas 
craint de jeter aux foules cette parole que 
le mariage n'est qu'une forme de la servi- 
tude ; et des milliers de jeunes personnes, 
impatientes de tout joug et ignorantes de 
tout précepte religieux, l'ont recueillie 
Dour en faire la règle de leurs actes el 
‘évangile de leur vie, Ce féminisme radical 
n'est pas le plus commun, Mais il progresse 
chaque jour, dans l'uu et l'autre monde, et 
il grossit ses rangs de toutes les recrues 
que lui apporte le flot montant des mau- 
vaises mœurs, du libertinage el du divorce. 

Au fond, c'est le triomphe de la morale 
du plaisir sur celle du devoir, Et le nwipris 
grossier de l'institution matrimoniale vou- 
lue par Dieu lui-même ne peut trouver de 
contrepoids que dans l'exaele notion des 
dentintes de l'homme et des principes sou- 
Yerains par lesquels Ia vie humaine est 
régie, 

n invoque, pour légitimer de si auda- 
ciouses libertés, la voix de la nature, El 
lon ne distingue pas entre la nature sim 
plement animale et In nature raisonnable 
i Se chez l'homme, lanimalilé est 
soumise, L'union libre se condamne par la 
gravité même des suites qu'elle engendre, 
Non seulement elle assoit le bonheur de 
l'individu sur une base fragile et eroulante, 
mais elle mine la famille dans ses principes 


mêmes ; elle sacrifle à des vues égoistes la 


per De tEntEs de l'espèce, ou du moins 
‘éducation des enfants ; et, pi son 
exemple, son i deur, ses désordres, elle 


porte à la vie de la société une atteintn 


uneste, 


Réforme du mariage; fausse conception de la famille 


Faible encore est le nombre des (héori- 
ciens assez hardis pour ériger en système 
cette pratique sensuelle et libertaire, Lo 
féminisme plus dangereux n'est pas 
celui qui arbore un F4 a trempé dans la 
boue, mais cet autro t le programme, 
tout en écartant de telles horreurs, réclame 
la réforme du mariage et l'émancipation 
domestique de la femme, 

La femme, pour ces féministes soi-disant 
modérés, n’a pas au foyer la etes qui lui 
appartient, Les lois, disent-ils, s'unissent 


à Ja tradition pour la reléguer dans l'ombre 


d'une demeure où elle gémit sous l'empire 
de la plus rigoureuse vassalité ! En. droit, 
elle est l'égale de l'homme, En fait, elle 
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rampe à ses pieds, On voudrait un rema- 
niement de l'état matrimonial qui rétablit, 
entre les deux sexes, l'équilibre rompu par 
la prédominance du sexe fort, 

Ces plaintes sont-elles fondées ? et na 
procèdent-elles pas plutôt dune concep- 
Lion très l'ausse des éléments nécessaires à 
la constitution du groupe familial ? Que 
dire d'une société où nus juridique- 
ment, ne gouverne ? La famille peut-elle 
échapper à cette loi profonde de la caordi- 
nalion des droits et de la hiérarchie des 
pouvoirs ? Un corps sans têle n’est pas un 
être normal, mais un monstre. 

Saint Paul n'a fait que sanctionner, de 
sa haute autorité apostolique, cet axiom 
lorsqu'il à écrit « que l'homme est le che 
de la femme » (4) et qu'il faut « que les 
femmes obéissent à leurs maris comme au 
Soignour », (2) L'Apôtre justifle ce pré- 
cepte en rappelant que « l'homme n'a pas 
dde tiré de la femme, mais la femme de 
l'homme », et que « l'homme n'a pas été 
créé pour la lemme, mais la femme pour 
l'homme » (8). En d'autres termes, la ma- 
nière dont la lemme a été créée et le rôle 
d'auxiliaire pour lequel elke a été faite 
sont une double preuve de la dépendance 
féminine, 

Dépendance, d'après saint Thomas 
d'Aquin, tellement naturelle, et tellement 
conforme aux exigences de l'ordre que, 
même dans l'état d'innocence, elle eùt mar- 
qué les rapports de l'époëx et de l'épouse. 
L'homme, en vertu de sa constitution, et 
par un effel des propriétés de son intealli- 
gence ot de sa raison, se montre, d'ordi- 
aire, plus apte que la femme à tenir, dans 
la famille, les rênes du commandement (4). 

Nous disons « d'ordinaire », car il arrive 
sans doute, et cela plus d'une fois, que le 
sceptre tombe des mains impuissantes d'un. 
mari sans talent ou sans volonté dans 
celles de sa compagne, Ce sont à des cas 
spéciaux ; et, quel qu'en soit le nombre, ils 
demeurent à l'état d'exceptions et n'infir- 
ment nullement les conclusions d'une thèsë: 
générale, 

Notre loi civile est ioi d'accord aveo la 
Khéologie, Rlle décrète (5) que la mari doit 
protection à sa lemme, el la femme obéis- 
sance à son mari », C'est la formule très 
brève, mais Us nelle et très juste, où se 
résume la charte matrimoniale. Substituez 
ù ce Code antique du mariage chrétien le 
régime égalitaire : 


C'est une guerre de séoession qui commense, 
Que le rûve des libartaires vienne à se réaliser, 
et le mariage sera Jo rapprochement où plutôt 
lo conflit de deux forces égales, aveo plus d'or- 
gueilleuse raideur chez la femnie et moins d'af- 


(4) L'COM XT 9, 

(9) ÆpA, v, 01. 

(9) I Cor, xx, 8-0, 

h Som, thdol,, I, d XOIL Art, 1 ad ?, 
5) Code evil, art, 178, 


& LES QUESTIONS ACTUELLES D 


_fectteuse condescendanse du côté de l'homme. y la fermeté du vouloir, Il laisse à son épouse 


"Hit quand ves deux forces, rapprochées par une 
‘intlination passagère, se heurteront en des 
duttes que nulle autorité supérieure ne pourra 
=francher, il faudra bien rompre, puisque per- 
: sonne ne voudra céder. Pauvres époux ! pauvres 
. enfants! pauvre famille! (1) : 
La puissance maritale, sous laquelle le 
- droit place la femme, est sujette, nous 
«l'avouons, comme toutes les puissances 
-humaïinés, à des écarts. et à des abus. La 
: rudesse, l’inconduite, l'irréligion de cer- 
:tains maris amassent sous le toit familial 
bien des nuages et font couler des yeux et 
‘ du cœur des épouses bien des larmes. Au- 
… forisent-elles les réclamations anarchi- 
ques du féminisme ? Le remède serait pire 
-que le mal. Ce qui importe et ce qui est 
possible, c'est plutôt de protéger la femme, 
par des moyens appropriés, contre les 


excès du pouvoir auquel la nature l’a sou-. 


mise, 
Nulle influence, dans ce domaine, n’est 
‘: comparable à celle de l'Eglise. 
- T’Apôtire, qui, tout à l'heure, posait le 
‘principe de l'autorité de l'homme dans la 
 sfamillé, pren bien soin d'établir, à côté des 
“droits masculins, les devoirs :: « Vous, 
maris, écrit-il (2), aimez vos femmes, 


“et ne soyez point rigoureux envers elles. »- 


Ce que saint Pierre prescrit non moins 
expressément (3) « Vous, maris, mon- 
-trez de la sagesse dans vos relations avec 
-vos femmes, comme avec un sexe plus 
- faible, les : traitant avec honneur, puis- 
-qu'elles sont, aussi bien que vous, héri- 
-üières de la grâce de la vie. » En effet, dans 
‘l'ordre des mérites surnaturels, les diver- 
- gences de nature s’effacent : « Il n'y a plus 
=ni juif, ni gentil, ni esclave, ni libre, ni 
‘homme ni femme ; vous êtes tous un en 
Jésus-Christ. » (4) 

Cette unité devant Dieu, née de la même 
foi, de la même rédemption, des mêmes 
spirituelles destinées, crée donc, entre. les 
-époux une situation qui, sans supprimer 
les rapports hiérarchiques, ennoblit l’obéis- 
sance et tempère l'autorité. 

L'homme, dit Léon XIIL (5), est le chef de 
la famille, la tête de la femme, Celle-ci, chair 
de sa chair et os de ses os, lui doit la sou- 
mission et l'obéissance, non à la facon d'une 
esclave, mais comme une compagne digne 
-d'égards et de respect. Que tous deux s'appli- 
.duent à bien remplir leurs devoirs mutuels : 
‘Ta charité divine aplanira leur tâche, 


Que de ménages heureux, où l'homme 
“et la femme s'éntendent comme la tête et 
«le cœur ! L'homme gouverne, mais avec 
‘cette honté souriante et cette délicatesse 
_de manières qui enveloppent et dissimulent 


(1) TURGEON, le Féminisme français, t. II, pp. 1041- 
02 : : » 


(2) ColosS. xx, 19. 

(BAT Per Te r 

(4) Gal, 11, 28. Su 

(5) Encycl. Arcanum, 10 févr. 1880. 


une ample latitude dans tous les champs 
d'action où brille le talent féminin. La 
femme use de cette liberté discrètement, 
judicieusement, dans l'intérêt de toute la 
famille. Elle pénètre de son influence le 
sanctuaire intime où son zèle s'exerce. Elle 
est l'âme religieuse du foyer. Elle n'hésite 
point, elle ne recule point devant le devoir 
maternel. Elle insuffle à ses enfants toutes 
les ardeurs de l'esprit chrétien dont elle- 
même est animée, et elle exhale autour 
d'elle un parfum de foi, de contentement et 
de vertu, qui crée et entretient l'atmo- 
sphère la plus vivifiante. Ce rôle n'est-il 
pas suffisamment honorable pour l'associée 
de l'homme ? te 
L'Eglise, d'autre part, veille avec soin sur 
toutes les causes qui tendent à troubler la 
paix des familles. Son action contre les 
‘mauvais livres, les mauvais théâtres, les 
mauvais lieux est connue ; et, bien loin de 
se ralentir, elle se multiplie avec les sources 
-du mal. La guerre qu'elle fait à l'alcoot, et 
les œuvres de tempérance dont elle se 
montre partout l'initiatrice infatigable ap- 
portent à la femme d’inappréciables récon- 
forts. Quelques réformes dans les lois, tou- 
chant la capacité possessoire et administra- 
‘tive des époux, pourraient aussi, d'après 
plusieurs publicistes chrétiens, améliorer 
son sorb (1). HORS GRR 
Améliorer n’est pas détruire. Conservons 
et sauvegardons l'ordre domestique et, 
comme éléments indispensables de/ cet 
ordre, l'autorité du mari, la religion des 
époux, l'équilibre harmonieux de leurs 
devoirs et de leurs fonctions réciproques. 


20 Dans l’ordre politique 


C'est dans cette vue que nous croyons 
utile, nécessaire même, de faire échec aux 
ambitions politiques contenues - dans le 
programme féministe. 

Nous mettons hors de question les 
quelques femmes illustres poussées sur la 
scène publique par les événements, et que 
ces facteurs historiques y maintinrent,. 
Blanche de Castille au moyen âge, Victo- 
© ria d'Angleterre dans les temps modernes, 
-sont certes des exemples d'intelligence 
solide et de valeur gouvernementale qui 
honorent singulièrement le sexe féminin, 
Nous ne parlons pas de-Jeanne d'Arc, dont 
Dieu voulut choisir la faiblesse pour 
mieux faire éclater sa force. Ce sont là 
des cas: singuliers et des illustrations 
brillantes qui montrent jusqu'où certaines 
femmes peuvent s'élever, par la faveur 
des circonstances, dans l'administration 
des - Etats, Maïs on aurait tort d'en con- 
clure que le régime normal établi dans la 
société par la Providence comporte pour 


(4) Etudes, t. LXVIII, D. 593 ; TURGEON, OUV. et 
t. cit, Il, Ch. v, pp. 187 et suiv. 
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politiques. ‘ PE die 

Le rôle politique de la femme peut 
s'entendre aujourd'hui de deux manières: 
dans. le sèns électoral et dans le sens par- 
lementaire. 
+ La plupart des avocats du féminisme 
hésitent encore à acheminer des mères, 
des sœurs, des épouses, vers la conquête 
d'un siège au Parlement, lL’éligibilité des 
femmes compte moins de partisans que 
l'électorat, parce qu'elle heurte plus di- 
rectement, plus ouvertement, la tradition. 
C'est un changement plus radical dans 
nos mœurs. La fonction de député est plus 
“haute que celle, d'électeur ; elle implique 
des responsabilités plus graves, des occu- 
patons plus absorbantes, et elle répugne 
d’une façon plus visible aux talents et aux 
dévoirs féminins. Il: se trouve, malgré 
cela, des femmés qui aspirent .à tenir une 
place dans l'enceinte: des législatures, et 
dans le conseil des nations. Nous.croyons 
même que ce phénomène. de la femme- 


_ Ja’ femme des fonctions et des aptitudes 


souvent, néanmoins, dans les cercles fé- 
ministes, on se contente de revendiquer 
ce que l'on appelle, sans l'ombre d'une in- 
certitude, le « droit » “électoral de la 
femme, RTE ANR Pet éece 


Le « droit » électoral de la femme 


convient-il que les Parlements le concè- 
‘dent ? Le 

Quelques auteurs s'autorisent de la 
prétendue souveraineté du peuple pour 
“arguer- que la femme, de par la nature 
même, peut réclamer le droit de, vote dans 
toutes les élections populaires. Cet argu- 
‘ment, pour nous, est sans. valeur. Nous 
estimons la thèse du peuple souverain ({) 
fausse et dangereuse, opposée aux meil- 
leures doctrines philosophiques, comme 
‘aussi aux enseignements très formels de 
Léon XIII, 


-tionne non'pas parce qu'il est une forme 
nécessaire: et ‘obligée du droit naturel, 
mais parce que, dans ces pays, le régime 
démocratique auquel les citoyens sont 
‘soumis s’est organisé sur la base d'une 
participation très large des classes popu- 
laires aux affaires de l'Etat. C’est un élé- 
ment variable et contingent. Le suffrage 
des hommes, quelque étendu qu'il soit, 
n’entraîne donc pas logiquement celui des 
femmes. La Cour suprême des Etats-Unis 
a rendu, à ce sujet, le 4 octobre 1875, une 
décision très significative; Des femmes du 
Missouri, à qui les cours de cet Etat 
- avaient refusé le droit de vote, en avaient 
_ appelé de ce jugement au tribunal souve- 


(4) Voir notre Droit public de L'Eglise, Principes 
. généraux, BDD. | Fe 
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député s'est, en effet, réalisé. Le plus 


Ce droit existe-t-11? Et, s’il n'existe pas, 


. Là même où le suffrage universel des 
-hommes est. en vigueur, ce système fonc- : 


rain de lUnion. Elles s'appuyaient sur 
titre. de citoyens américains. Les 
juges, dans leur réponse, firent cette dé- 
claration : 


Depuis près de quatre-vingt-dix ans, le 
peuple a vécu sur l'idée que la constitution, 
quand elle confère, le “äroit de citoyen, ne con- 
fère pas pour cela nécessairement le droit de 
suffrage. Si une pratique uniforme longtemps 
continuée peut établir la vraie portée d’un 
document aussi important que la constitution 
des Etats-Unis, assurément, c'est ici le cas (1). 


- Est-il au moins désirable que le droit de 
suffrage politique, dans la mesurée où | 
loi l'accorde aux hommes, soit dé né 
octroyé aux femmes ? 

Dans un grand nombre de pays, l'une 
des innovations les plus ardemment récla- 
mées par les champions du  féMinisme 
consiste précisément dans la sanction lé- 
gale du suffrage politique féminin. Cette 
extension du droit de -votée”est en voie 
d'exécution aux Etats-Unis,;:@n Australie, 
au Danemark, en Norvège (2). Elle a été 
décrétée très récemment en Angleterre. 
Ailleurs, suffragistes et suffragettes battent 
la caisse avec entrain. Sous l'empire des 
idées et des méthodes protestantes, et pour 
n'être pas en reste de ferveur démocra- 
tique, le Canada, lui aussi, a emboîté le 
pas aux Etats réformateurs, et, il y a 
quelques mois, notre Parlement fédéral: 
votait, non sans opposition de la part de 
plusieurs députés (3), une loi reconnais- 
sant aux femmes, dans les élections poli- 
tiques, le droit de suffrage, 


La vraie mission de la femme: au foyer 
Cette législation nouvelle a créé, Paru 


les catholiques canadiens, une impression 


fâcheuse. Elle blesse leurs sentiments sur 
la femme et sur sa mission. 

- La femme, en général, spécialement la 
femme chrétienne, travaillée avec tant de 
soin, et depuis tant de siècles, par les 
mains de la religion, ne nous semble pas 
faite pour l'arène politique. Son sexe 
même, où vibrent les plus généreux ins- 
tincts de notre nature, et où s’incarnent 
la douceur aimable et la bonté pacifante, 
l’éloigne des querelles de la tribune et du 
tumulte de la place publique. Les luttes 
politiques passionnent les hommes et les 
divisent. Et c'est au contraire par le 
moyen des femmes, moins mêlées à ces 


| disputes, plus libres d'opinion et plus dé- 


gagées des contestations irritantes, que 
souvent ies-familles rivales se rapprochent. 
Moins la femme se commet dans la pous- 
sière de la rue et la mêlée des partis, 
plus.sa personne s'impose à la considéra- 


(1) CLAUDIO JANNET, les Etats-Unis contemporains 
(4° Éd) tt 1l, D. 393. 

(2) The Catholic Encyclopedia, vol. XV, p. 692. 

(3) Cette opposition.s’est faite surtout par des 
députés canädiens-français. 
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tion publique, en même temps que sa mis- 
sion se poursuit dans toute sa sereine 
beauté. 

Cette mission attache la femme au foyer: 
Là, son empire se fonde ; là ses talents se 
produisent ; Ià sa vertu éclate ; là son in- 
fluence rayonne. Dieu l'a créée pour des 
fonctions sans lesquelles là famille ne 
pourrait vivre, ni lhumanité se perpé- 
tuer (1). Tout en elle se mesure, et 
s'ajuste, et se subordonne à cette vocation 
nécessaire. Peu versé dans les calculs 
d'ordre publie et d'intérêt gouvernemen- 
tal où se:joue l’intelligenee maseuline, son 
esprit très vif, très délié, très minutieux, 
se tient attentif aux multiples soins du 
logis.Il suit le progrès des enfants, la erois- 
sance de leur corps, le mouvement de leur 
vie, la formation de leur âme, le dévelop- 
pement de leur eonscience, et cela avee 
des lumières, des intuitions et des clair- 
voyances vraiment admirables, et qui sont 
le propre des femmes et des mères. La 
femme est la joie des foyers, le lien des 
familles, la force des traditions, l'espoir 
des générations. Là où les lois s'élaborent, 
elle ne peut être que médioere. Là où les 
hommes se font, elle excelle. Elle se montre 
supérieure, incomparable, dans le milieu 
où la nature l'a placée, et où tout exige 
qu'elle soit maintenue. 


« La majorité des catholiques » 
‘contre le féminisme politique 


C'est moins, sans doute, une question de 
doctrine religieuse que de sens catholique 
et social. De bons ehrétiens, quelques 
<a même, ont cru sage de ne point 
condamner le suffrage féminin. Tel n'est 
pas pourtant, hâtons-nous de le dire, le 
sentiment général parmi les chefs et les 
fils de l'Eglise. « La majorité des catho- 
liques, écrit le P. W. Fanning (2), voient 
d'un œil défavorable l'activité politique 
des femmes. » 


Au premier rang de ces désapprobateurs. 


se trouve le Souverain Pontife Ilui-même. 
Benoît XV, dans cette lettre aux Ursulines 
que nous avons déjà eitée, déplore le 
nombre des femmes « qui, désertant les 
devoirs domestiques pour lesquels elles 
étaient faites, Se lancent témérairement au 
milieu des luttes de la vie ». Les luttes 
politiques ne sont-elles pas les plus oppo- 
sées aux exigences familiales ? « Il est dif- 
fiecile, déclare le P, Rossler {3), de conci- 


lier la participation directe de la ‘femme à 


la vie politique et parlemeëntaire actuelle 
avec son devoir  prédominant, le devoir 
maternel. » 


(1) Des économistes, tels que P. LEROY-BEAULIEU, 
voient, dans le fémintsme que nous comhattons, un 
péril pour la natalité. (Cf. ARTH Àxx, Diseours 
sur le suffrage des fenimes. Ottawa, {1 avr. 1918.) 

(2) Catholic Encyclop., vol. XV, p. 696. 

(3) 1bid., D. 694. 


Les écrivains des Etudes ont consacré à 
cette question de belles pages. Nous. en 
détachons les lignes qui suivent (4) : 

On se figure malaisément une femme, jeune 
fille ou mère de famille, veuve ou suivie de 
son mari, menant pour son compte ue €am- 
pagne électorale, répondant à des affiches par 
dautres affiches, aux journaux par des jaur- 
naux, rendant injure pour injure, menace 
menace, discutant des programmes dans les 
réunions, et enfin montant à Ia tribune du 
Sénat ou du corps législatif pour y prononeer 
des discours, parler pour ou contre la guerre 
et la paix, traiter à fond la ion des 
douanes et des égouts, renverser des minis- 
tères et décider les questions les plus com- 
plexes et les plus graves de finanees, d'agri- 
culture, de ecommerce et d'industrie. Quand on 
annonce une femme qui s'occupe de politique 
avec passion, on s'attend toujours à la voir 
avec de la barbe. Les femmes ont une influenee 
considérable, parfois déeisive, sur toutes €es 
affaires, mais à condition de ne pas agir diree- 
tement par elles-mêmes et en ne se montrant 
pas trop. EVER 


Parmi nous, la question de suffrage des 
femmes s'est posée, nous Favons dit, tout 
récemment. À part ceux de nos députés 
qui appuyèrent de discours très sensés 
leur vote contre la proposition de loi élec- 
torale soumise aux Chambres canadiennes 
par le ministère unioniste, la Revue Ca- 
nadienne {2), par la plume de Fhonorable 
M. Chapais, s’est élevée avec force contre 
le principe de Félectorat féminin. Nos 
journaux catholiques, entre autres F4e- 
tion Catholique, ke Droit, le Devoir, ont 
combattu non moins vivement eette 
fausse réforme. Menfionnons particulière- 
ment une série d'articles remarquables: 
publiés sur ce sujet par. M. Henri Bou- 
rassa. Répondant à ceux qui augurent de 
Faction politique des femmes un grand 
bien, le vigoureux publiciste écrivait ‘3) : 

Indépendamment des ravages exercés dans k 
famille et dans Ia société par le féminisme, il 


.n'est rien de moins certain que les femmes 


électrices ou candidates apportent une améko- 
ration au ton général de la politique. La mora- 
lité de la femme, supérieure à celle de l'homme 
dans la vie privée, quand elle est soutenue 

la maternité, n'est ni plus forte ni plus — 
que celle de l'homme en fonetion des affaires 
publiques. La plus grande émotivité de ïia 
femme, l'empire tyrannique que prennent sur 
son esprit ses sympathies et ses antipathies 
instinetives, l'hypnotisation qu'exerce sur toutes 
ses facultés l'objectif réel ou imaginaire de sa 
passion — être, chose, idée, ou simple illu- 
sion, — moins variable qu'on ne le pense, 
unique en tout cas, tant que dure Fobsession, 
enfin, san extraordinaire intuition des détai 
toutes facultés précieuses dans les sphères 9ù 
la femme est chez elle, la rendent au contraire 
plus incapable que l'homme, si infirme quil 
soit, d'envisager les situations d'ensemble, de 
subordonner le particulier au général, de sérier : 


\ 


(TS : 
(@) Livraison de mai 1918. 


LXVIIT, Ep. 582-583. 
(3) Le Devoir, 1er avril 1918, | TA 
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et de hiérarchiser les questions ; et c’est tout 
cela qu'exige avant tout la science du gouver- 
nement des sociétés. 


Dans une lettre doctrinale à‘ses prêtres, 
le vénérable évêque de Chicoutimi (1) à 
résumé toute cette question en quelques 
mots aussi justes qu'autorisés : 

C'est une erreur d’arracher la femme à son 
foyer pour la jeter dans l'arène politique. La 
politique n'y gagnera rien, et'les. femmes y 
perdront, avec le temps nécessaire pour soigner 
leur ménage et bien élever les enfants, le pres- 
tige délicat dont elles jouissent et qui les 
entoure d'une si haute estime. Le suffrage fémi- 
nin nous paraît l'un des plus sûrs moyens de 
découronner la femme, de désorganiser la *a- 
mille et de compromettre Favenir de la jeu- 
nesse chrétienne (2). 


Ajoutons que le droit de suffrage ac- 
cordé à une classe de personnes doit étre 
regardé pour elles comme un premier pas 
dans la voie qui mène au Parlement. 
Après s'être employé quelque temps à 
pousser le char politique, on éprouve 
l'ambition d'y monter. Beaucoup de fémi- 
nistes redoutent l'éligibilité des femmes. 
Ils seraient conséquents s'ils dissuadaient 
ces dames de convoiter l’accès aux urnes, 
et s'ils persuadaient aux législateurs de 
leur en fermer le chemin (3). 


3° Dans l’ordre social 
Toutes les carrières ouvertes à la femme 


Le féminisme ouvre à la femme non 
seulement Ia carrière politique, mais 
toutes les carrières civiles, Il l'installe un 
peu partout ; il la revêt de la toge des 
légistes ; il la couvre du bonnet des doc- 
teurs ; il ose l’introduire dans les rangs 
ecclésiastiques ; il n’hésiterait même pas 
à lui proposer de ehanger le mantelet 
pour la cotte de mailles. 

Le principe de l'égalité des sexes, par 
sa portée logique; conduit fatalement à 
l'identité de toutes les fonctions. 

.. Nous ne pouvons, certes, pas faire grief 
aux filles et aux femmes que presse le 
besoin de vivre de franchir, lorsqu'elles 
y sont contraintes, le seuil du foyer, et 
d'aller chercher dans les bureaux publies, 
dans les établissements médicaux, dans 


(1): Mgr M.-T, LABRECQUE, Circulaire au clergé, 
17 juin 19!8. = 

{2) C’est la éhèse contre le suffrage des femmes, 
considéré d’une manière absolue, que nous croyons 
devoir soutenir dans cette étude. Mais il y a l'hy- 


gothèse, où le vote féminin, dans un pays, est Kgal, . 


et où les femmes mal inspirées s’en servent pour 
des fins perverses. En ce cas, ne vaut-il pas mieux 
que Ics femmes catholiques usent elles-mêmes de 
leur droit de suffrage et s’efforcent ainsi de neu- 
traliser l’action électorale que l’on redoute ? Plu- 
sieurs le pensent, si toutefois l’on peut par là éviter 
un plus grand mal. 

(3; Nous parlons ici de l'intervention des femmes 
se ent dans le domaine politique ; mais ce que 
nous y disons peut et doit s'appliquer, quoique d’une 
façon restreinte, et sauf 
_ aux choses municipales et scolaires. | 
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l'industrie et le commerce, un emploi lu- 
cratif. Certaines nécessités créées par les 
conditions. modernes de. l’ordre : écona- 
mique et social parlent plus haut que les 
plus hautes raisons de tradition et de con- 
venance. Nous pouvons les déplorer (1), 
nous ne pouvons malheureusement les 
supprimer. Mais encore faut-il que, dans 
ces situations, lés exigences de la loi mo- 
rale soient respectées. L'organisation ef 
la distribution du travail doivent se faire 
de telle sorte que. ni la vertu des filles, 
ni l'honneur des épouses, ni la santé des 
mères, ne- soient mis en péril. Il importe 
pour cela d'établir une surveillance ac- 
tive, de prévenir, autant que possible, les 
contacts dangereux, de préposer des 
femmes à la direction des départements 
féminins (2). S : ” 

L'on formule, contre linsuffisance de 
certains salaires d’ouvrières et de petites 


LA PRESSE } 


employées, des plaintes très vives ; mais 


le féminisme porte plus loin ses ambi- 
tions et ses rêves, et ce n'est pas sans 
quelque succès. 

De fait, plusieurs pays (sans excepter le 
nôtre) ont levé la barrière légale qui in- 
terdisait aux femmes l'entrée des car- 
rières libérales (3). Aux Etats-Unis, dans 
l'espace de vingt ans, le nombre des 
femmes-médecins et chirurgiens s’est ac- 
eru de plus de quatre mille, 

Ces dames ont forcé mtme les portes du sanc- 
tuaire. En ce pays de la Bible, malgré la défense 


de saint Paul, voici que les femmes préchent, 
officient au temple ct dirigent la Congréga- 
tion (4). 

Nous sommes en face d'une invasion 


féminine qui dispute au sexe masculin ses 
positions les plus avancées, et dont le 
moindre inconvénient consiste précisé- 
ment dans cette concurrence faite par 
une moitié du genre humain à l'autre: 
moitié. . 

Disons nettement notre pensée. Aucune 
raison sérieuse ne nous semble justifier 
un tel renversement des idées et des pra- 
tiques les plus ancrées dans la vie et la 
conscience des peuples, Eh quoi ! les car- 
rières jusqu'ici destinées aux hommes ne 
sont-elles pas suffisamment remplies et 
n'y a-{-il pas, dans les champs d'action 
et d'émulation propres à la femme, de quoi 
satisfaire ses plus nobles besoins d'activité 
intellectuelle, d'initiative, d’ingéniosité et 
de dévouement ? La femme, pour se mon- 


(1) « Il est des travaux moins adaptés à la femme, 
que la nature destine plutôt aux ouvrages -domes- 
tiques : ouvrages, d’ailleurs, qui sauvegardent admi- 
rablement l'honneur de son sexe, et répondent 
mieux, de leur nature, à ce que demandent la bonne 
éducation es enfants et la prospérité de la famille, » 
(Léon XIII, Encycl. Rerum novarum, 16 mai 1891.) 

(21 The Cath. Encycloyp., D. 694. 

(3) Ibia., pp. 695-696. fie 

(4) Etudes, ft. LXVNII, p. 544. [Cf. D. €., 1919, 
pp. 47-48 : « Le ministère pastoral fémrinin va être 
organisé chez les protestants français, »] 
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trer à la hauteur de son rôle, doit-elle mo- 
difier son {ype primitif, et lui faut-il évo- 


‘luer jusqu'à cesser d'être elle-même ? 
‘« Pour être plus homme, qui sait si elle 


ne sera pas moins femme ? » (1) 
Sûrement, la famille en pâtira. 


- Nombre d'Américaines, écrit le P. Burni- 
ckon (2), trouvent l'horizon du foyer trop 
étroit : ce domaine, où les préjugés d'antan 
evaient confiné leur séxc, ne leur suffit pas. 
Toutes ces manifestations de leur activité et de 
leur hardiesse qui émeérvtillent nos publicistes, 
cette ardeur pour les hautes études, et sur- 
tout cette invasion dans les places et les car- 
rières plus ou moins réservées jusqu'ici aux 
‘hommes, prouvé surabondamment que la femme 
américaine accomplit une évolution du dedans 
vers le dehors. 


Or, ajoute l'auteur, cela « ne va pas- 


sans détriment pour le foyer domestique. 


Le foyer vit par la femme. Qu'elle vienne: 
à manquer, tout se désagrège et se dis- 


perse ; il n'y a plus de foyer ». 

Cet aiguillage de la vie féminine sur des 
voies où l'homme seul, auparavant, s’en- 
gageait, n’est pas sans effrayer ceux qui 
savent combien la complexion des femmes 
est délicate. Des écrivains, d’ailleurs sym- 
pathiques, croient devoir signaler ce 
danger : 


Que les femmes choisissent bien leur voie ! 
Plus d’une occupation virile leur serait meur- 
trière. Qu'elles ne se flattent point d'avoir, en 
tout et partout, la force de nous imiter, de nous 
suppléer, de nous évincer sans dommage ! Pour 
ne parler que des fonctions libérales, douces en 
apparence et si enviables en fait, sont-elles 
nombreuses, les têtes féminines capables de ré- 
sister aux fatigues, à l'énervement des recher- 
ches et des travaux intellectuels (3) ? 


Religion et charité 


Par son tempérament physique et mo- 
ral, par la pudeur et. la retenue de son 
sexe, la femme se distingue tellement de 
homme qu’elle ne peut sortir du cadre de 
ses fonctions sans se faire violence à elle- 
même. Ni le fracas des batailles, ni les 
‘subtilités du barreau, ni l'œuvre sanglante 
de la chirurgie, ne conviennent à ses apti- 
tudes. Nous ne contestons pas sa dextérité 
et l'opportunité de ses soins dans cer- 
taines branches de la médecine, surtout s’il 
s’agit de traiter des femmes et des en- 
fants. Aussi voit-on la Providence utiliser 
‘ce talent chez les bonnes infirmières 
laïques et chez les Sœurs hospitalières, 
&ppelées par leur vocation au chevet des 
malades et au secours des âmes endolo- 
ries, et qui font de leur travail non seu- 
Jlemént un ministère corporel, mais une 
œuvre de charité et de religion. 

Religion et charité : c'est dans ce double 


(1) TURGEON, ouv. €it., t. II, D. 449. 
(2) Etudes, t. LXVH, pp. 549-559, 
(3) “TURGEON, Oùv, Cit., 4, Ii, D. 455. 


domaine que la femme, tout én demeurant 
“fidèle à sa nature, joue un rôle éminem- 


ment social. Beaucoup -de femmes chré- 
tiennes, en mettant léurs loisirs au ser- 
vice d'œuvres religieuses’ et bienfaisantes, 
se font .une gloire solide et vraie. Depuis 
loue où la Vierge Mère collabora à notre 
rédemption, il semble, dit Ozanam (1), que 
« rien de grand ne se soit fait au sein de 
l'Eglise sans qu’une femme y ait eu 
part ». Les martyres, les fondatrices 
d'Ordre, les reines et les mères célèbres 
par l'influénce conquérante de leurs ver- 


tus remplissent de leurs souvenirs les. 


annales des peuples chrétiens, ie 
- Le ‘Canada, lui aussi, a eu ses femmes 
illustres. Sur notre berceau se sont pen- 
chées des héroïnes dont l’histoire garde 
avec soin les noms et célèbre avec orgueil 
la mémoire (2). -Nos vierges, si nom- 


breuses, qui marchent.sur Jeurs traces, . 


nos mères si vaillantés qui transmettent 


le sang des ancêtres, et par. qui se conser- 


vent et se propagent les vertus de la race, 
n'ont rien à envier aux ouvrières tapa- 


geuses d'un avenir féministe, 


Cet avenir nous paraît plein de dangers. 
Le vrai progrès n’est pas celui qui s’écarte 
de la tradition consacrée par la sagesse 
des siècles. Une nation n’est forte q\'en 
proportion de ce que vaut la famille ; et 
une famille ne vaut, et n’a de puissance 
de vie, que par le respect des lois qui en 
conditionnent la nature et qui en régis- 
sent tous les éléments, FRE 


| L.-A. PAQUET, prêtre, 
CONTRE LA TYRANNIE DE LA C.G.T 


LE CARDINAL-PRIMAT DES GAULES 
défend la liberté des ouvriers catholiques 


S. Em. le cardinal Maurin, archevêque de Lyon, 
vient d'adresser la lettre suivante à Mlle Poncet, 


dont on connaît le, dévousment à la cause des Syn- : 


dicats catholiques dans l'Isère (3) : 
: ; Lyon, le 12 juin 1919. 
MADEMOISELLE, : 

Vous avez bien voulu me faire part de vos 
graves préoccupations en ces heures troublées 
qui mettent en péril les merveilleuses organi- 
sations ouvrières auxquelles, avec vos admi- 


(D RENE et la phüosophie catholique (5e €d.), 


D. s 
(2) Voir les Féles du Monument Laval(1908) : 
Femmes illustres pendant AT Ve de ue de Laval, 
par l'abbé H.-A. SCoTTr ; et Feuilles volantes et pages 
ohistoire (1910), par ERNEST GAGNON : Madame 
d'Ailleboust. É , : 
= (3) Cf. le rapport de Mlle CÉCILE PONCET dans 
D, C., 1919; pp. 83-87, 


È 
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* rables compagnes, vous vous dévouez depuis de 
nombreuses années. 

C'est un fait de notoriété publique que, dans 
l'Isère, au moment même où la Confédération 
générale du Travail s'était déclarée impuissante, 
seuls les Syndicats catholiques ont assuré du tra- 
vail et du pain aäux ouvrières, sans excepter 
celles qui ne partageaient nullement nos convic- 
tions religieuses ‘ét sociales. Aussi s’y sont-ils 
rapidement développés et ÿ ont-ils atteint, pour 
la: seule industrie textile, plus de quatre mille 
adhérentes, tandis que les Syndicats affiliés à 
a C. G. T. n’arrivajient pas au chiffre de mille. 
- Or, actuellement, la C. G, T. émet la singu- 
lière prétention d'interdire aux patrons d’ad- 
mettre dans leurs usines des ouvrières n'ayant 
: pas adhéré à la C. G. T. 

I1 est regrettable, d’une part, que les pou- 
voirs publics ne prennent pas plus vigoureuse- 
ment en mains la sauvegarde d’une liberté con- 
forme au droit naturel et solennellement recon- 
nue par là joi, et que, d'autre part, un bon 
nombre de patrons passent, sans protester, par 
des conditions aussi tyranniques. : 

- Il paraît même que quelques-uns d’entre eux, 
qui se prévalent du titre de catholiques, se font 
les complices de la C. G. T. et se refusent à 
traiter avec vos Syndicats, quand ils ne les com- 
battent ouvertement. Une telle attitude est blà- 
mable et se trouve être en complète opposition 
avec la doctrine de l'Eglise. 

J'ai collaboré avec vous, et ce sera l’honneur 
de ma vie, pendant les douloureuses années de 
la guèrre. Je ne cesserai de vous soutenir dans 
la lutte qui vous est imposée pour la défense 
des vrais principes sociaux et des libertés syn- 
dicales de nos chères ouvrières. Je ne puis 
douter un seul instant qu'avec l’aide de Dieu 
ct l’énergie et la persévérance qui vous carac- 
térisent vous n’en sortiez prochainement vic- 
torieuse. ÉCTE CC ANR 

Veuillez agréer, Mademoiselle, la nouvelle 
assurance de mon profond réspect et de mon 
religieux dévouement. 
| #+ L.-J. card. MauRiN, 

archevêque de Lyon. 


(Le traité de paix 
et la justice anglo-saxonne 


Sanctions concernant les œuvres d’art 


De la Renaissance (7. 6. 19) : _ 

Nous l’avons dit: M. Lloyd George n’a pas 
voulu que la France et l'Italie exerçassent des 
- reprises artistiques en Allemagne et en Autriche : 
l'Angleterre n’a pas eu à regretter des assassi- 
mats tels que ceux de la cathédrale de Reims et 
des ‘églises de la Vénétie, si riche en œuvres 
d'art £ 1 


© ET € CHRONIQUE DE LA PRESSE » 


É ‘ 


Sur les « reprises », voici au juste ce que pré« 
voit le traité de paix : 


Section II. — Dispositions particulières, 


AnT, 245. — Dans’ les six mois qui suivront là mise 
en vigueur du présent traité, le Gouvernement alle- 
mand devra restituer au Gouvernement français les 
trophées, archives, souvenirs historiques ou œuvres 
d’art enlevés de France par les autorités allemandes au 
cours de la guerre dé 1870-1871 et de Ja dernière 
guerre, suivant la liste qui lui en sera’ adressée par 
le Gouvernement français, et notamment les drapeaux 
français pris au cours de la guerre de 1870-1871, 
ainsi que l’ensemble des papiers politiques pris par, 
les autorités allemandes le 10 octobre 1870 au ch4- 
teau de Cerçay, près Brunoy (Seine-et-Oise),  appar- 
tenant alors à M, Rouher, ancien ministre d'Etat. 

AnT. 246, — Dans les six mois qui suivront la 
mise en vigueur du présent traité, l'Allemagne devra 
restituer à Sa Majesté le roi du HWedjaz le Koran 
original ayant appartenu au Calife Osman ct enlevé 
de Médine par les autorités turques pour être offert 
à l’ex-empereur Guillaume II. 

Le crâne du sultan Makaoua ayant été enlevé du 
protectorat allemand de l'Afrique orientale et trans- 
porté en Allemagne sera, dans le même délai, remis 


. par l'Allemagne au Gouvernement de Sa Majesté bri- 


tannique, 

La remise de ces objets sera effectuée dans tels lieu 
et conditions que fixeront les Gouvernements auxquels 
ils doivent être restitués, 

AnT, 247. — L'Allemagne s'engage à fournir à 
l'Université de Louvain, dans les trois mois qui sui- 
vront la demande qui lui en sera faite par l'inter- 
médiaire de la Commission des réparations, les 
manuscrits, incunables, livres imprimés, cartes et 
objets de collection correspondant en nombre et en 
valeur aux objets semblables détruits dans l'incendie 
mis par l'Allemagne à la bibliothèque de Louvain, 
Tous les détails seront fournis à cet égard par la 
Commission des réparations. 

L'Allemagne s'engage à remettre à la Belgique, par 
l'intermédiaire de la Commission des réparalions, 
dans les six mois qui suivront la mise en vigueur 
du présent traité et afin de-lûi permettre de recon- 
stituer ses deux grandes œuvres d'art : 

1° Les feuilles du triptyque de l'Agneau mystique . 
peint par les frères Van Éyck, autrefois dans l'église 
de Saint-Bavon, à Gand, et actuellement au musée 
de Berlin ; 

2° Les feuilles du triptyque de la Cène, peint par 
Dierick Bouts, autrefois dans l’église de Saint-Pierre, 
à Louvain, et dont deux d’entre elles sont maintenant 
au musée de Berlin et deux à l’ancienne pinacothèque 
de Munich, 


Donc, la Belgique reçoit satisfaclion — et il 
n’y a qu'à applaudir. | 

Mais la France, — rien, Mais l'Italie, — rien. 

M. Lloyd George portera devant l'histoire une 
rude responsabilité, [l s’en consolcra en inter- 
rogéant — tel Hamlet pour Yorik : — le crâne du 
sultan Makaoua. 


) 
LEE ] 


Quelle eût été la conduite des Allemands s'ils 
avaient été vainqueurs ? La Renaissance nous le redit 
dans ce même fascicule du 7 juin : | 

M. Auguste Marguillier, dans le très éloquent 
et opportun travail qu'il vient de publier sous 
le titré la Destruction des monuments sur le 


front occidental, rappelle fort à propos les pa- 
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roles de l'ambassadeur d'Allemagne à Constanti- On doit même reconnaitre qu'à l'heure ac- 1 
nople, Wangenheim, à M. Morgenthau, ambas- | tuelle il y fonctionne dans des conditions | 


sadeur des Etats-Unis, et publiées par celui-ci 
l'an dernier, en juin 1918: 


Les armées allemandes seront à Paris avant la fin 
de cette semaine... Nous ne nous laisserons pas 
berner comme en 1871. Il y avait alors la reine 
Victoria, le tsar, l’empereur François-Joseph, qui 
_intervinrent pour qu'on épargnât Paris ; mais actuel- 
lement il n'y a personne pour se mettre en travers 
de nos projets. Nous transporterons à Berlin tous les 
trésors d'art parisiens qui appartiennent à l'Etat, de 
même que Napoléon transporta à Paris {ous les chefs- 
d'œuvre italiens (Pl). 

Ce noble bandit semble moins connaître l’his- 
toire de l'art que l'art même du brigandage. 
Mais nous, nous ignorerons done toujours celui 
de traiter le Boche comme il le mérite P 


DROIT PUBLIC 


Administrateurs -et Administrés 


Le champ d'action de l'administration 
est aujourd'hui . presque illimité. Dès 
avant la guerre, sous l'influence des doc- 
trines interventionnistes, - le législateur 
français, qui ne se distinguait point, 
d’ailleurs, en cela de ceux des autres Etats, 
créait sans scrupules de nouveaux services 
publics et multipliait en conséquence le 
nombre des fonctionnaires et les relations 
de ceux-ei avec le publie. Mais la guerre 
a apporté une accélération vertigineuse à 
ce mouvement. De 900000 qu'ils étaient 
en 1913, les fonctionnaires ont presque 
atteint le chiffre de deux millions. « A 

Paris, rares sont lés rues où ne soit pas 
installée l'annexe d’un nouveau minis- 
tère ! » (1) 

Pour que la liberté des citoyens ne soit 
pas entièrement étouffée sous les dévelop- 

ements de cette administration tentacu- 
aire, et plus simplement pour que les 
services publics organisés dans l'intérêt du 
public ne fonctionnent pas seulement dans 
celui de M. Lebureau, il faut qu'un con- 
trôle exact et permanent s'exerce sur les 
fonctionnaires. À 


" Or, ce contrôle peut être organisé a 
priori de façon à prévenir les errements 
ou les négligences répréhensibles de l’ad- 
ministration, ou bien a posteriori, afin de 
réparer les conséquences dommageables 
. pour les administrés des actes déjà réalisés 
par l'administration. 
* Le contrôle a posteriori existe en Franve. 


(1) Voir Administraleurs et administrés, par 
:ANDRÉ THIERS. Un vol. de 282 pages (19 X 12 cm), 
3 fr. 50, majoration 30 %. Bernard Grasset, 61, rue 
{des Saints-Pères, Paris. : 


d'équité remarquables. C'est au Conseil : 
d'Etat qu’en revient le mérite. Par sa ju- | 
risprudence souple et hardie, il a trouvé À 
le moyen d'obliger les fonctionnaires au | 
respect de la légalité et d'imposer à l'ad- | 
ministration une très large responsabilité. 
Malheureusement, le nombre des litiges ad- 
ministratifs s’est tellement accru , depuis: 
un demi-siècle que le Conseil d'Etat ne 
suffit plus à la besogne qui lui est deman- 


-dée. Ses rôles sont encombrés, son greffe 


est embouteillé. Et que sert-il d'avoir un 
bon juge si l'on ne peut accéder commo- 
dément à son prétoire ? Une réorganisa- 
tion des cadres et peut-être de la com- 
pétence s'impose d'extrême urgence. 
M. A. Thiers ne consacre à cette face du 
problème que quelques pages trop rapides. 

En revanche, lorsqu'il étudie le conten- 
tieux administratif, tel qu'il a été aménagé 
jusqu'ici par la laborieuse équipe du 
Palais-Royal, il ne mérite que des éloges, 
Son analyse est claire, précise, documen- 
tée, et la concision en sera un mérite de 
plus pour les lecteurs compétents auxquels 
il s'adresse. 


Mais le contrôle a priori est, au con- 
traire, tout entier à réorganiser, sinon 
même à organiser, dans la France de 1919. 
Et c'est « le préliminaire obligé de la ré- 
forme administrative et de toutes lés autres 
réformes ». 

Il existe bien des corps d'inspecteurs | 
dans certains ministères. Maïs leurs attri- ©” 
butions, souvent mal définies, sont loin | 
d'être uniformes. Ils n'ont entre eux au- 
cune cohésion, parce qu’au-dessus d'eux : 
aucun corps central n'existe qui soit qua- À 
lifié pour assurer le contrôle général de 
Padministration. M. Thiers explique pour- 
quoi ni le Parlement ni le Conseil d'Etat \ 
lui-même ne peuvent jouer ce rôle, H y 
faut des spéeialistes, actifs et compétents, 
et il faut que ces contrôleurs soient dans 
la main d'un pouvoir fort et indépendant. 
Charlemagne eut ses missi dominici ; Ri- 
chelieu eut ses intendants. Si l'on veut 
triompher aujourd’hui de l'inertie, du gas- 
pillage et de la corruption — trois plaies 
des régimes démocratiques, — il est temps : 
dé revenir à cette méthode, 


Le livre de M. Thiers signale très nette- 
ment, dans sa dernière partie, le mal et la 
nécessité d'y porter remède. [1 n'entre pas 
dans le détail et ne présente pas un plan 
de réorganisation. C’est d'autant plus re- 
grettable que la science juridique dont té- 
moigne l’aütré partie de l'ouvrage pouvait 
faire attendre ici un programme vraiment 
pratique et rationnel, pi 

P.-R. pu MAGNY, 1 ai 
avocat à la Cour de Lyon, : 
“professeur à la Faculté catholique de Droit. 


— Principales Idées et Informations 
des Journaux et des Revues 


QUATRIÈME BULLETIN DE 1919 1) 


LA - e 
De L'avenir de l'intelligence 
l _. tel que le voient nos bolchevistes 

La victoire rend naturellement pessimiste 
l'écrivain défailiste Powaix PorLavs sur l'avenir 
de l'intelligence française : 

Je doute, écrit-il de Suisse à M. Paul Vaillant- 
Couturier du Populaire, que le centre de gravité de 
“a la pensée universelle se maintienne à Paris; il se 

déplacera probablement, soit vers la Russie, porte de 


l'Orient immense et de l'avenir, soit vers l'Amérique, 
trait d'union entre les deux humanMé: rivales et 


y, égales : l'Europe et l'Asie. Car nous ne pouvons plus 
oublier l'Asie dans nos rêves futurs. (Paris-Midi, 


ë 24. 4. 19.) 
Rs Réveries absurdes et désobligeantes, répond 
M. Pauz Sousay : « La primauté appartiendra 
au pays le plus émancipé et qui produira le plus 
ï d'hommes supérieurs. Pourquoi ne serait-ce pas 
encore la France ? » (Paris-Midi, 24. 4. 19.) 

Du même côté de la barricade, M. Hexski 
Barusse reproche à 1’ «- enchanteur », au 
Éire prophète » Gabriele d’Annunzio, « de réduire 
FE les conséquences formidables du conflit su- 
_prême » à « des questions de partage de butin 

“et de bornage de propriétés », d’avoir pris pour 
: cible de ses sarcasmes le seul dirigeant qui ait 
essayé de maintenir des principes solides en tra- 
vers des appétits grossiers, de ne pas voir, au 
def de la cause Pherabe et latine, celle de 
l'humanité. Ë 


- La multitude a - M dernat ouvert e yeux, Ve 
voit sa place au soleïl, elle la veut, et «lle à raison. 
Bien au-dessus des discussions insolubles, des ratioci- 
nations byzantines, des compromis provisoires et de 
É toute cette géométrie géographique de frontières 
Le qui tend à reconstituer le passé, et le reconstituera 
‘pour un jour, Le temps approche où il n'y aura plus 
sur Îe pate qu’une seule patrie temporelle comme 
À il n'y avait qu'un seul Dieu, car trop de regards dis- 
F5 cernent enfin que tout le geste est schisme, vol et 


f : _ assassinat. Con: 17- 4. 19.) 
S « Et la vague venue dù Nord ne s’endiguera 


jamais plus. » (Populaire, 17. 4: 19.) 


Vague de progrès ou vague d’anarchie ? Jui répond 
M. Aurarp lui-même. La seconde hypothèse, jusqu'ici, 
semble plus vraisemblable que la première, étant 
_ donné, par exemple, que les bolchevistes injurient 


(:) CL-D.‘C5 1910, pp. 600-608. 


“si vivants de la culture gréco-Hatinie, 


ce présideut Wilson que M, Barbusse à défendu si 
noblement coutre d'Annunzip, Et puis, les bolche- 
vistes ne sont pas, disent-ils eux-mémes, démocrates 
(si les propos qu'on leur préte sont exacts), (Pays, 
18. K. 19 

Et M. Aulard raille l'acte de foi de M, Barbuze 
au bolchevisme, « qu’il ne connaît peut-étre pas, 
re beaucoup mieux que moi » (Puys, 18. 

kb. 19). 


Le rôle de l'Union latine 
dans la crise présente 
Contre « cet effondrement d’un monde vieilli », 


guérir 


pour la maladie morale qui engendre ces 
convulsions —— l'historien italien M. Guerrrimo Fer 
RERO le proclame à la Sorbonné, —-i1 faut une idée, 
H faut un principe d'unité capable d’apoiser les 
luttes furieuses entre les peuples et les races qui 
déchirent la civilisation occidentale ; fl faut une 


discipline de la force. (Figaro, 13. 4. 1g.) 


« Les peuples qui les créeront et auront la 
force de Îles imposer à eux-mêmes et aux autres 
sauveront l'Europe dans la. plus terrible parmi 
toutes les crises dé son histoire. France et Talie, 
serons-nous ces peuples élus ? » 


/ 

Quel peuple à vécu plas que nous et à tenté de 
résoudre plus de problèmes ? Quel peuple est en pos- 
session d'une expérience historique “plus ‘riche ? 
N'avons-nons pas Îles vestiges encore #i nombreux ét 
l'esprit universel 
et légiclateur du catholicisme, l'esprit humanitaire de 
la Révolution française, le mysticisme démecraique 
de 1848 ?. Si: nous-avions la force de faire une syn- 
thèse de ces grandes doctrines 4 de Fadapter aux 
besoins nouveaux de l'époque, nous pourrions peut- 
être encore une fois sauver le monde, (Wigero, 13. 
&./19.).,° 


Contre l'envahissement du matérialigme 


Jamais plus qu’à celle heure, où noué sommes 
menacés d'être submergés par le progrès rméme 
de la science appliquée, n'a été plus néces- 
saire de maintenir la suprématie de l'intelligence, 
ainsi que ke remarque dans la socialiste France 
Libre (30. 4. 19) M. Léoporn Lacour : 

IL est nécessaire de combattre l'espèce de ie 
que, déjà, le machiriisme tend À substituer, dans 
l'âme émerveillée des foules, au culle des « lumières » 
spirituelles, autrement dit, dé la civilisation supé- 
rieure. 

T1 faut relever ce culte déclinant auquel le guerre 
a été muisible, parce qu'elle à été plus qu'aucune 
autre avant elle « l'exercice forcené des industries 
chiaiques et mélallurgiques (France Libre, 30. 
k. 19.) j s 

Même appel, assez désénchanilé, dé M. Axbré 
Lesex, député socialiste ct franc-nacon de 
marque, à ceux qui se vouent à la tâche de 
Psyché, c'est-à-dire, selon le mythe grec, « à 
séparer les semences du Tien dés semences du 
Mal », « ces donn’:s qui Chancellent ou se, 


». 
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DOSSIERS DE ( LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE » 


mêlent indistinctement dans la conscience incer- 


taine et troublée de quelques-uns de nos con. 


temporains » : 


Nous sommes arrivés, en effet, à une heure où 
Psyché décidera, et, malheureusement, il. semble 
qu'elle soit reléguée plus que jamais aussi bien de 
nos luttes politiques que de nos pensées, de nos 
arènes que de nos prétoires. Une bestialité vulgaire 


préside aux jugements, un matérialisme épais décide. 


de nos orientations diverses. Il y a je ne sais quoi 
A qui est en train de mourir. (France Libre, 9 


h. 19), ne 
_L'égoïsme et la pleutrerie 


des « honnêtes gens » . 


Nous nous en voudrions de ne pas donner de 
larges extraits de ce vigoureux portrait des 
«e honnêtes gens » dû à k plume d'un écrivain 
incroyant, M. Paur BRuLAT, et inséré dans le 
plus véhément de nes organes bolchevistes : 


Ce fut de tout temps l'erreur des apôtres de- jus- 
tice et de vérité que d’én appeler aux honnêtes gens, 
de compter sur leur appui, leur généreuse action, pour 
triompher du mal et de l’imposture. Les honnêéles 
gens se dérobent, ils renoncent à vivre dangereu-. 
sement. Les angoisses de la lutte, l'amour du bien- 
ètre chèrement ‘acquis, les scrupüules et les préjugés, 
la pondération d'esprit, le souci de sauvegarder leur 
tranquillité, de ne pas risquer leur situation. les 
condamnent au silence, paralysent leur volonté, leurs 
meilleures intentions, étouffent en eux-mêmes le cri 
de leur conscience.‘Ils détournent leurs regards pour 
épargner à leur sensibilité de trop dures épreuves. 
lis sont le nombre, la majorité — du moins ils s'en 
flattent, — et une poignée de coquins les font trem- 
bler ; ils en acceptent la tyrannie, se rendent quel- 
quefois même, par faiblesse, complices de méfaits, en 
maudissant tout bas leur époque. 

Ainsi se consommèrent tous les grands crimes de 
l'Histoire. 

hear Catane al Danone Mt et LORS 

Il faudrait donc, une bonne fois, définir le véritable 
honnèêle homme. On accorde trop aisément celte qua- 
lité à des tas d’égoïstes ou de poltrons .qui se cal- 
feutrent au coin de leur feu, se désintéressent de 
tous les maux et de toutes les iniquités qui ne les 
atteignent point, de toutes les détresses . humaines 
dont ils sont préservés. Il ne suffit pas de porter la 
mention « néant » sur son casier judiciaire, ni même 
de jouir de l'estime de son concierge, pour être un 
honnête homme, dans la belle force du mot. 

e . ° e « e . e e e . re 0 Pres ol 

Laisser s’accomplir le mal, lorsqu'on peut s'y 
opposer, imposer silence à -des convictions dange- 
reuses, ne s'inquiéter que de soi, non, tout cela n'est 
point d’un honnête homme, car la véritable probité 
est ägissante, combat pour le bien et le vrai, se 
révolte au besoin, se hausse er au dévouement, 
jusqu'au sacrifice. - = : 

. 0 e . e e Ê e ° e e e e- CI e--.$# «6e 

L'honnêté homme,-l’'hommeé juste, selon le vers 
d'Horace, est inébranlable dans ses résolutions ; il ne 
redoute ni les fureurs de Ia foule, ni le visage mena- 
çant des tyrans, ni la foudre du ciel, ct, si l'univers 
brisé s'écroule, ses ruines le frapperont sans l’étonner ! 
(Journal du Peuple, 16. h. 19+) 


L'avenir est encore à Celui qui a dit: 
« Aimez-vous les uns les autres » 


Mais l’honnête hommx, selon Horace, ne sera 
encore que. le dur et individualiste stoïcien : ïl 
y faut adjoindre, pour le compléter, l'effusion 


l'avoir entrevu 


chrélienne. M. Bnurar semble 
. Elargissant son point de vue, il” 
montre que l'individualisme, la lutte pour la 


de la. charité 


--vie; cause profonde de cet égoïsme féroce, nous 


conduit vers une humanité de brutes; il pré- 
conise l'entente pour la vie. Dans une sorte de 
parabole, il développe l’enseignement des épis 
et du champ de blé : 


Il (le champ de blé) nous montre — dit- ïl — que 
la suprême habileté consiste à aider son prochain, 
que l'égoïsme est un détestable calcul, le salut da 
chacun ne pouvant provenir que de là solidarité at 
du bien général. Au surplus, il semble que l'homme 
soit, de tous les êtres de Ja création, le moins fait. 
pour vivre seul. Plus que les autres, il a besoin de 


: ses semblabies. Né qu, dépouillé de tout dans l'üni- 


vers hostile, il ne saurait subsister un seul: jour par 
lui-même, et, dès. sa naissance, le voilà redevable envers 
la” collectivité (1). Qu'est-ce qu'un individu, sinor le 
produit d'un miliew, des générations qui se sont sue- 
cédé jusqu’à lui P IT bénéficie de tous les travaux du 
génie bumair, et if prétendrait ne rie devoir, et ë 
_ne parlerait que de ses droits | 


Faisons individuellement un effort vers la bonté. H 
n'y à pas que la bourgeoisie qui soit contaminée. Le. 
peuple, qui vaut mieux parce qu'il a. plus souffert, 
n'est pas non plus sans défauts. Ceux: qui prétendent, 
le diriger n’ont pas osé lui dire ses vérités. Ils ont, 
préféré le flatter pour capler ses suffrages, Notre édu-. 
calion morale à tous n'est point faite elle n’est, 
pas mème commencée. (Journal du Peuple, 9 pds 19.) 


Et M. Brulat de conclure : « L'avenir est-- 
encore à Celui qui à dit: Aimez-vous les uns 
les autres. » (Journal du Peuple, 9. 4. 19.) < 
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Art et Fêtes chrétiennes 


Art et Fêtes ‘socialistes. 


Le socialisme sent le besoin de créer un art 
à lui, des fêtes populaires, « sa cathédrale mo- 
derne », et cela nous vaut de M. Georcks CHEN- 
nevière, dans la Bataille (29. 4. 19), cet éloge 


‘ de nos fêtes chrétiennes du moyen âge : 2 


Le peuple ignorant du moyen âge a fait les cathé- 
drales et les maisons communes. Il a créé le plain- 
chant. A cette époque, unique dans notre histoire, la 
foi unanime suffisait à contre-balancer l'oppression. 
En France comme en Grèce, l’art, celui qui purifie-et 
élève, est né de la religion : les représentations théà- 
trales et les fêtes populaires, de l'office: divin. Du 
jour où, à l'officiant qui entonnait l'Introït de Noël 
en chantant : « Que cherchez-vous, bergefs, dans 
l'étable ? « l’assistance a répondu : « Nous cherchons 
le Sauveur |! », de ce jour-là date la première fête du: 
peuple. Désormais, le peuple ne se contente plus de 
regarder, d'écouter, de figurer ; il agit, il devient 
acteur. Il communie, toute fête étant une commu- 
nion. Il joue les miracles, es mystères. Les acteurs 
se recrutent ‘partout : écoliers, avocals, artisans, 
bourgeois, truands, chacun participe à l'œuvre com. 
mune. 

Que ces détails nous servent de leçons, et surtout 
celui qui va suivre. 

Les poètes du moyen âge, au lieu d ‘élev er le peuplé, 


QG) roue naît donc depodant, et non « libre 
— et indépendant. », comme l’affirment læ Déclaration 
des Droits de l'homme et les Principes de 89. Aveu 
significatif chez un, écrivain du journal révolution: 
naire le Journal du Peuple." (Note de la D: CY Oo: 


e 


RP fl : 
aimèrent mieux le flatter, c’est-à-dire l'abaisser en 


- spéculant sur ses intérêts les plus bas. Ainsi tomba 


Vart populaire. 
L'art classique l'acheva. Divertissement supérieur 


_ de lettrés, il ne s’adressait, la plupart du temps, qu'à 


une élite, I1 serait facile de démontrer que c’est 
l'absolutisme. ou plus exactement la centralisation, 
en a tué l’art national, (Bataille, 29. 4. 19.) 


La Bataille deviendrait-elle régionaliste et va- 
t-elle combattre la centralisation démocratique 
qui stérilise nos efforts ? 

M. Vicron Cyriz fait appel à l’action pure- 
ment spirituelle des écrivains, romanciers, poètes, 
polémistes, à tous les hommes de pensée socia- 
listes bolchevistes — héritiers « de leurs grands 
ancêtres romantiques, Inystiques,.naturalistes ou 
classiques, qu’ils s’appellent Victor Hugo, Dos- 
toïewski, Tolstoï, Zola, Mirbeau ou Anatole 
France, — à Henri Barbusse, Georges Duhamel, 
Drieux La Rochelle, Raymond Lefebvre, Noël 
Garnier, Pierre Chaine, Vaillant-Couturier : il 
leur demande, « en un pareil moment » où 
« l'enjeu est si grand », de sortir de l’esthé- 
tisme et du dilettantisme pour se jeter à corps 
perdu dans la lutte sociale et politique (Huma- 


- nité, 28. 4. 19). C’est la mobilisation de leurs 


intellectuels contre la société. 


LES CATHOLIQUES DANS LE MONDE 
Les Veuves françaises à l’audience pontificale 


Le Pèlerinage des veuves de la guerre à Rome, 
organisé par l’Associalion de Notre-Dame de 
Salut, a obtenu un succès dépassant toutes les 
espérances. Deux cent mille veuves étaient re- 
présentées par une nombreuse délégation con- 
duite par le R. P. Maximin. Comme l’a dit élo- 
quemment S. Em. le cardinal-archevêque de 
Reims à l'audience pontificale du 5 avril, à 
laquelle assistaient les évêques d'Orléans et de 
Nancy : 

Ces femmes, dont les maris sont morts pour la 


défense de la patrie, viennent apporter au Pape les 
remerciements de leur pays pour les témoignages de- 


_ a paternelle bienveillance que le Pontife a prodigués 


à la France durant ces années de cruelles épreuves, 
des remerciements pour les grandes paroles de jus- 
tice, pour les grands actes debonté accomplis par 
%e Saint-Père en faveur des prisonniers et de toutes 
les victimes de la guerre. â 


S. S. Benoît XV, après avoir remercié les 


veuves de France de leurs généreux présents, a 


pris acte de l’engagement des deux cent mille pré. 
sentes et absentes d'élever chrétiennement leurs 
enfants dans l'amour de l'Eglise, dans la con- 
naissance pratique des devoirs de tout chrétien 
envers Dieu. . 


Oh! que c’est beau, cet engagement! — dit le 
Saint-Père, s'exprimant en français. — C'est par lui 
que chaque veuve reconnaît devoir maintenant rem- 

— plir toute seule le rôle d'éducatrice que jadis elle 
partageait avec son mari; c'est par lui que les 
veuves françaises de la guerre avouent qu'elles ont 

- dans leurs mains la France de l'avenir ou l'avenir de 

ve France. La Fra de l'avenir, Nous la souhaitons 
prospère ; l'avenir de la France, Nous le désirons 
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Ces deux choses cependant ne peuvent pas ne pas 
dépendre de la manière dont on aura élevé les jeunes 
gens de notre époque, (Bulletin de Notre-Dame de 
Salut, 4. 19.) 


Le Congrès panchrétien 


Le besoin d'union qui tourmente toutes les 
âmes, le desidsrium unitalis à suscité en Amé- 
rique, nous l’avons déjà noté (1), l’idée d’un 
Congrès « panchrétien » pour le rapprochement 
des différentes confessions chrétiennes, Au dire 
de son secrétaire général, M. Robert H. Gardiner, 
l’entente serait faite entre toutes les Eglises pro- 
testantes américaines et anglaises, très avancée 
avec celles des autres pays d'Europe, et les 
Eglises orientales orthodoxes, déjà sympathiques, 
seront officiellement invitées par une mission 
américaine spéciale. Mais « les organisateurs sem- 
blent considérer, dit M. Jean Carrère (Temps, 
9. 4. 19), l'approbation et le consentement du 
Pape comme le couronnement suprême de leurs 
efforts ». Toujours selon M. Gardiner, le cardi- 
nal Gasparri leur aurait fait tenir des paroles 
d’encouragement et les aurait autorisés à publier 
la correspondance échangée entre le secrétaire 

d'Etat et la Commission du Congrès. 

Comme le dit fort bien la Croix (29. 4. 19), il 
n’y a à prévoir, £nCOre moins à re étés; aucune 
concession, aucun compromis du Pape sur les 
dogmes, sur la vérité révélée dont il est le gar- 
dien unique et infaillible. Et d’ailleurs une note 
du même journal (18. 5. 19) tranche la question : 
elk annonce, en effet, que deux évêques protes- 
tants américains, venus à Rome, ont invité le 
Saint-Siège à assister au Congrès et que le Saint- 
Siège, tout en affirmant que 
serait toujours heureuse d'accueillir dans son 
sein ceux qui en sont sortis, a décliné l’invita- 
tion. 

« Le Saint-Siège, a déclaré Le cardinal Gas- 
parri à ces éminents représentants de l'Eglise 
épiscopalienne des Etats-Unis, demande encore 
plus que la réunion de toutes les Eglises chré- 
tiennes : il demande l'unité de l'Eglise, qui ne 
peut se produire que par un retour de toutes les 
Eglises vers l'Eglise catholique, » (Action Calho- 
lique de Québec, 20. 5. 19.) 

Il n’en-est pas moins permis de constater avec 
Je Temps (9. 4. 19) « combien les temps sont 
changés », 

Autrefois, il n’y a pas encore un siècle, jamais les 
diverses Eglises réformées n'auraient même songé à 


_s’adresser au Pape, et jamais le Saint-Siège n’aurait 


accepté de traiter avec elles. C’était le temps, pas très 
lointain, où le mot d'ordre religieux dans toutes les 
Eglises protestantes d'Angleterre et d'Amérique était 
le No Popery ! [Pas de Papisme {jet où l'Allemagne 
luthérienne prenait pour devise le Los von Rom 
[Séparons-nous de Rome 1] (Temps, 9. 4. 19.) 


L'Esthonie représentée 
auprès du Saint-Siège 


Le peuple esthonien, à l’exemple de la Fin. 
lande, de la Pologne et de la Lithuanie, bien qua 
protestant et à peine constitué en Etat indépen- 


{:) D. C., 1919, pp. 463-464. 


l'Eglise catholique _ 
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dant, à &élégué M. Wirgo comme envoyé extra 
entinaie près au Saint-Siège : celui lui à fait 
k plus hienveillant accueil (Ordre publie et 
Action franceise, 13, 4. 10) et « forme des rœux 
pour que les dmits de L'autedéei Non lui soient 
Froonnus au même titre qu'aux autres pays » 
(Temps, 14 à 10). 


Le gouvernement tohéco-sloraque 
cause avec Rome 


Le gouvernement tehéco-sloraque poursuit la 
Sparation de l'Eglise et de L'Etat: mais, disait 
ur de sos membres à M. Arxabn, correspondant 
d& l'injermation (se. 4. ro), « neus eSsayerons 
d'éviter les fautes que veus aver commises, 
c'est-à-dire que nous agirons d'accord avec Rome 
ct pee conversations amioules entre les agents du 
gouvernement et le secrétaire d'Etat du Saint- 
Sège. » 


Le président socialiste 
de la République allemande 
fait des avances au Souverain Pontife 


La République unitaire et sosialiste allemande 
elle-même maintient avec um soi jaloux et 
empres les relations de l’Empire avec le Sint- 
Siège, C'est ce que démentrent les termes mèmes 
de à réponse de S. S. Benoit XV au 2 avril 1919 
à k lettre du. président Ehert à l'oceasien de sen 
entrée en charge, et qu'a publiée seulement le 
10 mai l'Agence Wolf, cette réponse dun Pape 
Étant restée en souffrance chez le nonee, pendant 
je rune des soviets à Munich. Voiei cette lettre 
en sen intégrale : 


4x distingué et henoreble Frédénie Ebert, 


le Pepe 


Benoît XF offre son siul el ses ture 


Nous avons mou voire lettre où vous avez l'amahi- 
Kté de Nous annoncer que le re février courant 
l'Assemblée nationale allemande vous à élu président 
de l'empire allemand et que vous avez accepté cette 
charge. Nous vous remercions de cette lettre et vous 
offrons Nes félicitations pour Fhonneur qui vous est 
fait, d'autant plus que, comme Nous le voyons dans 
Ya MERE, TOUS prendre soin que les relations 
sotmelles entre Notre Siège apastolique et l'empire 
alemang non seulement ne soient pas modifiées, 
mais enoore deviennent plus étroites. Cest à bon 
&roit que vous comptes sur Note collshorntion à cet 
eiet Fun vous rioummant à rouc-même vos déelare- 
tions respectmeues et almables, Nous demandons à 
Diex de répandre sue rons tous ses trésors de paix 
et &e bonheur. 

Donné à Rome, pis Saint-Pierre, le = avril rare, 
ke cinquième année de Notre Pontifieat (1). 


LA FRANCE ET L'ÉGLISE CATHOLIQUE 


Tous les nouveaux Eiats, à peine nés, re- 
marque très justement l'Orère publie (28. 4. 19), 
y compris la Yougo-Slarie, qui, par là Serbie, a 
déjà sa kgation au Vatican, sentent le besoin 
d'être représentés auprès du Saint-Siège, L'esprit 
de ooterke sera-t-il assez fort pour empècher en 
France ee retour au bon sens à 


{) Traduit per k D. €. 


sur le texte allemand 
publié par le Bulletin de la Aipe 


d'Oiten (Suisse). 


— 


Comment ont été nommés | 
les nouveaux évèques d'Alsace-Lorraine 


M, Lazare Werzrr, dont l'opinion, ainsi que 
le remarque M. de Moxvas (Paris-Midi, 26.4. at 
« est doublement valable parce qu'elle est d’un 
libre-penseur et d'un Alsacien, vice- > du 
groupe alsacien-lorrain à la Chambre », Israélite 
pur suvroroit, ajouterons-nous, avait démontré 
que « sans entente avee le Saint- Fe en de 
comme en 1871 et en 2874, le ma 7 
faisant des affaires religieuses en À Lorraine 
n'était pas fncile, et que cette entente n'était pas 
possible sans conversation » (Débats, at. &#. 19). 

Le Gouvernement l’a si bien co que deux 
déerets ont paru à l'Offieie! du 24 avril 2979 
nommant Mer Ruch, évèque de Nancy, à 
l'évêché de Strasbourg, et Mgr Pelt, vicaire gé- 
néral, à l'évêché de Metz, en remplacement de : 
NN. S&. Fritren et Bengler, démissionnaires 
(Journal, 24. 4. ro). 

A propos d'un court résumé donné Egcel- 
sior d’une entrevue entre le cardinal Amette et 
M. Clemenceau, « Fraxe », dans là Croir 
(29. 4. ro), sous forme d’écho, dépourvu, dit-il, 
de tout earactère officiel, mais n'ayant reçu 
aucun démenti, nous dunne la genèse de cet aete 
historique. ‘ 

« Je suis content de vous voir, dit le Tigre au eàr- 
dinal, Le clergé à té tout à fait chie durant BR - 
guerre. Tellement chic, que moi, vieil anticlérical, 
jen ai êté teut retourné... » 

C'est Excelsior qui traduit ainsi. Ce fut, crayons | 
nous, en ellet, par une déclaration de ce genre dans 
le style clémenceiste que Ia question fut ameorcée. Et 
le Tigre se déclara prêt à témoigner effectivement 
son sentiment, perte qu'on ne lui demandât pas 
« trop ». 

* Or, k& Gomes désirait vivemepk le départ, 
des évêques allemands de Metz et de AE 
D'après k règle absolue du droit lens | 
ici), seul le Pape pouvait le décider. Et ces deux pre- 
vinces étant en plein exercice du Concordat, pour y 
parvenir, il fallait « eenser ». 

Là, une diffieulté se présentait. M. Clemencean, 
vieil antielérieal, ne voulait pas faire la première 
démarche. Et cependant, e'est bien le Gouvernement 
français qui la devait, puisque c'est lui qui avait 
« rompu », on sait avec quelle brutalité, - 

Ce premier pas, le Pape, nous l'en remereions, à 
hien voulu le faire en prévenant officiellement que 
les deux évêques avaient offert teur démission. 
D'après le Concordat, le changement ne pouvant être 
fait que sur préventation de eandidats par le Gou- 
vernement, celui-ci ne pouvait vraiment pas se refuser 
à cette démarche pour arriver au changement désiré 
&e lui. 

Ce fut faeile, rapide et exéculé de honne grâce des 
deux parts. 

Mais, on le voit, tout ceci se limite à FAlsace- 
Lorraine, dont la situation spéciale indiquait et 
imposait la solution. 

La politesse française, la justice, la reconnaissance 
pe l'attitude des catholiques pendant KR a 
intérêt du pays demandent qu'on ne se berne pas R 
. qu'on donne à l'Eglise de France un statut 
tsble conforme aux leis fondamentales de sa 

tation. (Croir, 29. & 19) 


: Approcherions-nous d'une sohation ? à 
M. oe Moxze semble le croire. Nous avons 
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déjà auprès du Vatican un représentant officieux. 
en la personne de M. Loiseau, dont il a révélé 
la mission au cours de sa conférence au Collège 
des sciences sociales (x). Mr 


La France a besoin du Pape 
comme le Pape a besoin d’une France forte 
Ainsi qu'en exprime l’espoin Mgr Toucuxr, 
. dans une interview donnée à Rome, le patrio- 
lisme saura vaincre dans les cœurs les diffi- 
cultés, parce que la France a besoin du Pape, 
comme le Pape « a besoïn d’une France forte », 
selon Je mot du cardinal Gasparri, cité par 
l'évêque d'Orléans (Action Française, 25. h. 19): 
Cette question, affirme Avexrme, le correspon- 
dant de ce journal à Rome, est suivie avec un 
vif intérêt par l’opinion italienne, qui y voit 
vn certain parallélisme avec la question entre le 
Quirinal et le Vatican et estime qu’une solution 
de là première faciliterait la solution de la 
seconde. 


La légende de l'acceptation des cultuelles 
par l'Épiscopat 

L'allusion faite par M. Marcel Prévost à la loi 
de Séparation, dans-sa réponse au discours de 
réception de Mgr Baudrillart à l’Académie (2), 
permet à la Croiæ (15. 4. rg) de combattre une 
fois de plus la légende de: l'unanimité des évêques 
dans l'approbation des cultuelles par cette cita- 
tion de la lettre qu’adressait le 11 avril 1907 à 
Ja comtesse de Franqueville Mgr Fulbert Petit, 
archevèque: de: Besançon, et dont les asserlions 
sont: corroborées par ume pastorale du cardinal 
Richard du 26 novembre 1906, un mémoire juri- 
‘ dique et théologique de Mgr Touchet du 3 sep- 
tembre 1906 (3), l'Encyclique de Pie X Gravis- 
simo du z1o août 1906 (4) .et le discours de 
M. Jacques Piou à la Chambre (Journal Officiel 
du 13 novembre 1906) (5) °° 
Dans leur première assemblée plénière — écrit 
Mgr Furserr Pemr, — les évêques de France furent 
consultés non pas ‘sur la légitimité de la loi, puis- 
qu'elle était condamnée, mais sur cette double ques- 
tion : 

19 Les évêques pensent-ils qu'il fût possible, « pra- 
tiquement », d’accepter les Associations cultuelles, 
telles qu’elles sont déterminées par la loi de Sépara- 
tion, sans porter atteinte à la divine constitution de 
l'Eglise, à ses droïts et à sa lriérarchie ? 

‘Les évêques, à la presque unanimilé (fere ad unum) 
et très librement, ont répondu : Non. 

20 Les évêques pensent-ils qu’il serait possible de 

constituer des Associations qui, sans violer la loi de 
Séparation, maintiendraient. saufs les droits essentiels 
de l'Eglise, sa constitutian. et, sa hiérarchie ? 
La majorité de l'assemblée pensa que cela était pos- 
sible et le dit très Hbrement, mais em soumettant 
respectucusement son opinion au jugement du 
Pape... (Croix, 15. 4, 19.) 


Un projet d’Associations fabriciennes et 


à Voir D. C., 1919, pe 416. 


a) D. C., 1919, p. 388. AT LR à 
. (3) Questions Actuelles, t. Lxxxviu, pp. 98-118. 
(À) Tbid., t. cxxxvnr, pp. 4-1. 
M2 (5) Tbid., t. Lxxxx, pp.124-188, 


° rarchie, les 


d'Unions. diocésaines avait, en effet, été élaboré 
par Ja Commission préparatoire de. l’Assemblée 
plénière de l’épiscopat français sur rapport de 
Mer Fulbert Petit, archevèque de Besançon (x). 
Mais s'ils sauvegardaient. les. droits de Ja hié: 
statuts qu'avait fait adopter 
Mgr Petit étaient malheureusement illégaux no- 
tamment en ce qu'ils soustrayaient les actes des 
curés et évêques au contrôle souverain des 
associés qu'implique la loi du 1°" juillet 1907 
sur les Associations, non modifiée sur ce point 
par la loi de Séparation du 9: décembre 1905. 
Cette impossibilité de concilier la: sauvegarde 
des dtoits de la hiérarchie avec la légalité a été, 
d’ailleurs mise définitivement en lumière par le 
jurisconsulte qui a, de 1905 à 1907, le plus per- 
sévéramment travaillé à, faire accepter par 
l'Eglise une solution « conciliatrice » (2) €t me 
peut être par conséquent suspecté d’intransi- 
geance, M. Georges Lagrésille, directeur de la 
Revue des Associalions cubltuelles (devenue, 
en 1907, Revue des Institutions cultuelles) : 


Un des principes essentiels du contrat d'association 
— écrit M. Laerésipze, — c'est l'égalité de situation 
qui -doil exister entre tous les associés. L'article 1° 
de: la lof de 1901 définit, en effet, l’Association « la 
convention par. laquelle deux ou trois personnes 
mettent en commun... leur activité dans un but. 
autre que de partager des bénéfices ». Aïnsi, chaque 
associé a un droit égal sur Fobjet commun. Sans 
doute, il peut déléguer à un ou plusieurs de ses 
coassociés tout ou partie de ses pouvoirs pour gérer 
la chose commune, mais il n’ÿ a 14 qu'un mandat 
qui est donné précisément en vertu de son droit d'as- 
socié et qui peut toujours, en vertu du même droit, 
être révoqué, 

Or, c’est celte règle de l'égalité de droits entre Les 
associés qui est incompatible avec les règles d'orga- 
nisalion. générale du culte calholique, puisque, dans 
celte organisation, les fidèles sont soumis au curé et 
le curé à l'évêque, lequel est lui-même soumis au 
Pape. Comment, dès lors, obliger l'Eglise à accepter 
une organisation nouvelle, constituée par des Associa- 
tions paroissiales, dans lesqueMes le curé n'aurait, 
pour l’exercice du culte et Fadministration des biens, 
d’autres droits: que ceux des fidèles, et: pa dies Asso- 
‘ciations diocésaines, dans lesquelles l'évêque aurait 
la même situation légale que celle des autres per- 
sonnes qui la composeraient avec lui ? 

Sans doute, Les slaluts de ces Associations essayeront 
de remédier à cèl élat de choses -en conférant, scit au 
curé, soit à l’évêque des droit spéciaux, conformes 
aux, règles de: la hiérarchie. C'est ce qu'on avail tenté 
de faire dans ce fameux projet de staluts qui avait 
été, à un certain moment, accepté, subsidiairement, 
par l'assemblée des évêques. Mis les dérogations 
ainsi apportées aux principes essenfiels em malière 
d'association étaient-ils valables ? Et la légalité des 
statuts proposés par les évêques n'aurait-elle pas pu 
être contestée devant les tribunaux par des associés 
dissidents en vertu précisément de ces principes 
essentiels ? ; 

Voilà ce qui a permis au Pape de dire, dans sa 


(x) Ce rapport et le projet de statuts ont été repro- 
duits dans les Questions Actuelles du 1% sept. 1906 
(t. zxxxvur, pp. 66-84), d’après le Siècle des 23, 24, 
25 et 26 août r906. 

(2) Voir la citation topique donnée par la Revue 
d'Organisation el”de Défense religieuse, 1907, p. 286. 
n. 1Q. ‘ ; 
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deuxième Encyclique [Gravissimo officii], qu'il ne 
pourrait autoriser les associations conformes à ces 
statuts tant qu'il ne serait pas constant, d’une façon 
certaine et légale, que les droits du Ponlife romain 
. et des évêques y seront en pleine sécurité. (Laené- 
sice, Rev. des Institutions culiuelles, 1907, pp.93-94.) 


Et il conclut: : 

Le régime de l'exercice du culte par des Associa- 
tions, qu'elles soient constituées en vertu de la loi de 
1905 ou qu'elles le soient en vertu de la loi de 1907, 
est absolument inacceptable pour l'Eglise... Le 
régime d'association, tel qu'il existe actuellement, 
est inconciliable avec la constitution hiérarchique de 
l'Eglise. (Lacrésize, Rev. des Inst. cult., 1907, p. 03.) 

L'illégalité de ce projet de statuts a été d’ail- 
leurs confirmée d’une façon éclatante et décisive 
par l’auteur même de la loi de Séparation, 
M. Briand, ministre de la Justice et des Cultes, 
répondant à M. le sénateur Jénouvrier, non sans 
ajouter, à l’adresse des auteurs du projet, un 
témoignage de satisfaction décerné sùr un ton 
protecteur fort déplacé : 

M. AnisrTine Brrann, garde des Sceaux. — Quand 
je sais que (les associations cultuelles) ont été accep- 
tées par l'Eglise de ce pays (Très bien ! et applaudis- 
sements à gauche), quand je sais que les prêtres, que 
la majorité des évêques (Mouvements divers), après 
les grands laïques catholiques dont j'ai parlé tout à 
l'heure, avaient préparé des statuts, je les ai dans 
mon dossier... É 

M. Jénouvrier. — Lisez-les donc 

M. VaLté, président de la Commission. — Nous les 
avons tous lus ; ils ont paru dans vos journaux ! 

M. Le GARDE pes Sceaux. — Monsieur le sénateur, 
je sais ce que vous voulez me dire ; ces statuts, 
le Gouvernement ne les aurait pas acceptés. 

Ceux qui les avaient rédigés en conformité avec les 
dispositions de la loi de 1905 faisaient au moins un 
effort de bonne volonté qui méritait d'être suivi. 
(Très bien ! à gauche.) (x) 

En acceptant le régime des Associations de la 
loi de 1901, comme celui des Associations cul- 
tuelles de 1905, l'Eglise eût donc tout perdu, 
même l'honneur. De là le non possumus sauveur 
de Pie X. L'aveu formel de M. Briand est un 
éclatant hommage à la clairvoyance très in- 
formée et à la haute sagesse du « petit curé de 
campagne » que tournaient en dérision les 
habiles de la politique exclusivement humaine. 


La situation que devrait avoir l'Église 
dans un régime de « Séparation » loyale 


Elle est proposée par un homme d'Etat qui 
a beaucoup étudié cette question : Emile Olli- 
vier, qui fut de l’Académie française, président 
du Conseil sous Napoléon III, dans -une lettre 
adressée « à M. Nothomb, à Bruxelles », le 
28 septembre 1871; ce document, resté in- 
connu jusqu'à ce jour, vient d’être publié par la 
Revue des Deux Mondes (15. 6. 19) : 

Vous désirez connaître mon opinion sur le droit 
d'acquérir et de posséder à accorder éventuellement 
aux cultes, en cas de la séparation absolue de l'Eglise 
et de l'Etat ? Je vais m'efforcer de vous satisfaire. 

Quel est le fond de ia doctrine qui sépare l'Etat de 
l'Eglise ? Cette idée : l'Etat est incompétent pour 


” (1) Sénat, séance du 1% avril 1908 (J, O. du 2, 
p- 468, col. 1). 


statuer sur les choses religieuses ; elles sont au delà 
et au-dessus de sa compréhension, aussi bien que de 
sa sphère d'action ; elles échappent à sa prise, elles se 
gouvernent elles-mêmes sous l'œil de Dieu et par soù 
inspiration ; les cultes n'entrent dans la compétence 
de l'Etat qu'autant que, descendus de leur spiritualité 
dogmatique, ils empruntent, pour se manifester, les 
institutions sociales communcs : la propriété, le tes- 
tament, l'achat, l'association. L'Etat doit alors s'oc- 
cuper d'eux, mais uniquement pour leur assurer le 
bénéfice et leur imposer le frein des règles communes 
à tous les citoyens. 

Dans la théorie qui unit l'Eglise à l'Etat, la légis- 
lation de l'Eglise est spéciale; elle crée des droits 
privilégiés compensés par les servitudes, telles que la 
censure préalable ou le placet royal. Dans la théorie 
qui sépare l'Eglise de l'Etat, il n'y a qu'une légis- 
lation générale dont l'Eglise doit supporter les exi- 
gences, mais aussi invoquer les libertés, 

Ainsi, le mariage doit-il être civil P La théorie qui 
associe l'Eglise à l'Etat répond oui ou non, selon que, 
dans l'union, la force est à l'Eglise ou à l'Etat. La 
théorie de la séparation répond : cela ne me regarde 
pas ; l'Etat n’attribue les effets civils qu'aux mariages 
qu'il a constatés (car ce n'est pas l'Etat qui crée le 
mariage ; pour les jurisconsulles, c'est le consensus ; 
pour les croyants, c’est le sacrement). Du reste, libre 
à chacun de se marier à l'église avant d’aller à la 
mairie, ou même après y être allé, ou même de ne 
se marier qu'à l’église. : | 

De ces prémisses découle la réponse à la question 
que vous me posez. Oui, dans la théorie de la sépaz 
ration absolue, les cultes doivent avoir la faculté 
d'acquérir et de posséder, à la condition de se sou- 
mettre aux règles de droit commun qui constituent 
la législation générale, soit des individus, soit des 
associations. 

J'ajoute aussitôt que ces règles doivent être telles 

que, en protégeant l'intérêt social de la circulation 
des biens, elles rendent facile et, dans tous les cas, 
possible, la facullé de posséder ct d'acquérir, sans 
laquelle la séparation absolue, c'est-à-dire avec la. 
suppression du budget des cultes, serait pour l'Eglise 
la persécution et non la liberté. 
. Or, s’il est des penseurs pour lesquels la séparation 
n'est qu’un moyen de détruire la religion, pour 
d'autres elle n'est qüe le moyen de l'ennoblir, de la 
rendre plus agissante, plus aimable et plus bienfai- 
sante. 

Je suis de ces derniers, car je demeure de plus en 
plus convaincu que supprimer la religion dans notre 
monde de fragilité, ce serait dans l'atmosphère 
morale comme si, dans l'atmosphère matérielle, on 
éteignait tout à coup Je soleil. Toute lumière, toute 
chaleur, toute beauté, toute espérance, toute conso- 
lation et toute résignation disparaîtraient, et, nous 
laissât-on Vénus et même Saturne, leur scintillement, 
quelque brillant qu'il semble au rêveur, ne rappelle. 
rait, ni pour lui ni pour les êtres humains, l'action 
du Père de la Vie, comme dit Bossuet, 


Les réalités de la persécution religieuse 
ignorées de certains intellectuels mondains 


Le discours de M. Marcel Prévost était émaillé 
de fautes de goût, de jugements injustes et bles- 
sants, d'autant plus étranges dans la bouche 
d’un académicien qu’il avait, « paraît-il, l'inten. 
tion d'être agréable aux catholiques » et qu'il 
avait l'honneur de parler devant le cardinal- 
archevêque de Paris, assisté de plusieurs prélats. 
Cela prouve, entre parenthèses, combien les sen- 
timents et la situation vraie des catholiques de 
France sont ignorés des milieux les plus intel- 


-contr. 


lectuels et combien nous avons tort de ne pars 
multiplier et accentuer nos protestations et nos 
revendications, de telle sorte que nul n’en 
ignore, 

C'est dans le Bulletin paroissial de Saint-Sul- 
pice (25, Bb. 19), l'organe si vivant de M. l’abbé 
G, Létourneau, curé de la paroisse, que nous 
trouvons le relevé de quelques-uns de ces 
manques de tact et de justice : ” 

‘Quel manque de tact que d'aller crier à Mgr Bau- 
drillart qu'on le reçoit avec la même sympathie que 
Renan | Pourquoi ne pas lui dire crûment qu'on réce- 
vrait tout aussi bien Judas Jscariote P,.... 

Lo passage le plus choquant a été celui qui con- 
cerne les Associations cultuelles de la loi de 71905. 
M. Prévost eslime que ces Associations né présen- 
taient aucune difficullé sérieuse, qu'elles ont été 
approuvées par l'Episcopat français, qu'elles ont été 
rejetées par une véritable brutalité de Pie X. 


M, Prévost insinue clairement que le Gouvernement | 


français a toujours eu des intentions équitables pour 
le clergé, que la crise religieuse dont nous souffrons 
est imputable au clergé, que le clergé doit chercher 
la réconciliation en se mellant à genoux, un rameau 
d'olivier à la main, 

Toutes ces assertions et insinuations ne sont pas 


seulement d'une fausseté criante ; elles sont d’une - 


cruauté douloureuse, 

M, Prévost n'a pas un mot de pitié pour les arche- 
vêques, évêques, curés, professeurs, séminaristes, qui, 
brusquement, avec une odieuse barbarie, ont été 
expulsés hors de leurs évêchés, presbytères, Grands 
Séminaires, Petits Séminaires, et jetés sur le pavé. 

M. Prévost n'a pas un mot de pitié pour les prêtres 
des campagnes réduits depuis 1906 à une pauvreté 
sordide dans la plupart des diocèses, et 'abaissés à 
un état de mendicité cruel. 

M. Prévost n'a pas un mot de pitié pour ces curés 
des pays dévostés qui, à l'heure présente, souffrent 
si durement de ne plus recevoir le maigre traitement 
dé*goo francs qui leur était dû et qui leur serait si 
utile dans leur détresse. ; ) 

M. Prévost n’a pas un mot de blâme pour le Gou- 
vernement qui a appliqué la loi de 1905 d’une 
manière si farouche, qui a spolié même les fondations 
dés Messes des défunts, qui, pour se débarrasser de 
toutes les réclamations légitimes des catholiques, a 
fait voter en 1908 une loi odieuse, foulant aux pieds 
les droits les plus solides, qui a rejeté en masse toutes 
les associations légales que les catholiques avaient 
faites pour sauver quelques biens charitables et sco- 
laires, si 

M, Prévost n'a pas un mot de critique pour ces ini- 
quités qui ont causé en Italie, en Espagne, en Bel- 
gique, en Angleterre, et notamment aux Etats-Unis, 
une indignation qui dure encore | 


Les étapes de la destruction 
À propos de l’incursion de M. Marcel Prévost 
sur les plates-bandes religieuses, « Franc » juge 
nécessaire de rappeler aux trop nombreux esprits 
superficiels qui l’oublient l’enchaînement ter- 
riblement logique et voulu de tous les actes de 


persécution religieuse dans le dessein avéré de 


détruire Le catholicisme, 
Ïl en résume Jes étapes: d’abord, en 1880, 
l'école sans Dieu, devenue rapidement l’école 
eus; la poussée contre les Congrégations 
vue de nous diviser; la loi de 
, dont Pie X déchira la trame hypo- 
‘eût assérvi le clergé de France; les 


es, le vol officiel des fondutions qui 
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avaient été faites très légalement en faveur des 
morts sous Ja signature de la France, l’expro- 
priation des églises et des presbytères. Mainte- 
nant, c’est le tour de la morale individuelle et 
sociale, c’est la poussée bolcheviste, « Seul le 
retour au Décalogue peut sauver notre société 
des abîmes, » (Croix, 80, 4. 19.) 


Comment organiser l'offensive de la victoire ? 


Contre cés dangers, en vue des luttes à venir, 
il faut s'organiser, organiser surtout une offen- 
sive vigoureuse ct unifiée qui nous a jusqu'ici 
manqué, C’est ce qu’explique M, RoBernT VaL- 
Leny-Rapor dans l'Univers: k 


Condition primordiale : l'unité de commandement, 
Et alors : 

Alors, n'ayant rien laissé au hasard, tous sachant 
leurs objectifs à atteindre, nos magasins bourrés de … 
munitions, nos troupes stimulées, l'ordre d’attaque est 
donné au jour J dans un secteur déterminé d'une 
large étendue, par exemple sur la question d'ensei- 
gnement, Chacun est à son poste. 

Les journalistes ouvrent le feu, à Paris et dans les 
provinces ; en même temps, des affiches couvrent les 
murs, proclament l'injustice et le mensonge de nos 
tyrans ; le même jour, conférenciers, .orateurs traitent 
le même sujet. : 

Tous réclament non pas une timide tolérance 
pour leur foi, mais la destruction de la mystique 
laïque parce qu'elle est fausse et néfaste ; il ne leur 
suffit plus de se défendre ; ils attaquent en accablarit 
leurs ennemis de preuves meurtrières, de preuves qui 
tombent obstinées, denses, et pilonnént tout le terrain 
à conquérir, à 

Les éléments sains du pays, nous voyant forts, nous 
soutiennent, 

Des enfants ont été retirés des écoles parce qu'on 
leur enseignait des absurdités, Tous les métiers, 
toutes les provinces envoient des pétitions couvertes 
de milliers de signatures ; l'ennemi étourdi se dérobe, 
balbutie, ou répond par un tir dispersé qui ne fait 
aucun mal, Au moment qu'il s'apprête à ramener 
au front menacé sa vicille ferraille périmée de l'In- 
quisition, du P. Loriquet et de la Congrégation, brus- 
quement une seconde attaque se déclanche sur son 
flanc gauche, campagne incisive sur .le rappel des 
religieux au nom de la liberté de la personne 
humaine : des brochures inondent la France, mon- 
trant ce que la science, les arts, l'agriculture, l'indus- 
trie, doivent aux couvents, ce que les liquidateurs ont 
fait de ces richesses qui étaient celles des pauvres, 
l'honneur et le prestige dont les religieux sont 
entourés dans les pays protestants, notamment en 
Angleterre, À 

Êt ainsi, infatigablement, jusqu’à ce que l'adver- 
gaire demande grâce. (Cité par l'Action Française, 
10, 4. 19.) \ 


La liberté de la rue pour les catholiques 
_comme pour les socialistes 


C'est ainsi que tout d’abord nous devons obte- 
nir pour nos processions Ja liberté de lai rue, 
qui est à nous aussi bien qu'aux socialistes, 
comme le revendique M. Henry Revenrpy (Libre 
Parole, x0. 4. 19) à l’occasion de la manifes- 
lation des socialistes de Paris en l’honneur de 
Jaurès, 

Cette liberté des manifestations pour tous, 
c'est elle que réclame aussi le socialiste Pau 
Boncoun, ancien sccrétaire de Waldeck-Rou# 
seau et ancien ministre du Travail: 


* 
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Elles sont ne expression nécessaire des sentiments 
collectifs. Elles diseiplinent des émotions. Elles 
rythment on quelque sorte les mouvements des foules, 
Elles répondent à un besoin permanent et profond dé 
l'âme humaine, et otest mutiler celle-oi que d'interdire 
île dérouler ces cortèges, où les confessions et lès partis 
dénombrent leurs fidèles et mesurent la force de ‘leur 
idéal. (Eclair, 7. 4. xp) 

Hommage radical à Mgr Freppel 

Le Gonseil municipal radical d'Angers vient 
de s'honorer et de rendre un public hommage 
à la grande mémoire de son ancien évêque alsa: 
ocien, en donnant son nom à une rue de la ville: 


«Rue Mer-Freppel » (Groix, 1. 4: 19). 


LES PROCHAINES ÉLECTIONS ET LES PARTIS 
Avec qui l'union sacrée ? 

En face du danger socialiste, «« contre le parti 
allemand » du dedans, le Temps, qui, jadis, dans 
des circenstances décisives, eut une attitude toute 
différente, fait appel à l'union sacrée, sans dis- 
tinction «de croyances religieuses «et d'opinions 
politiques sous l'égide d'hommes nouveaux, tels 
que ceux qui dirigent l'Union des grandes «asso- 
ciations françaises contre la propagande enne- 
mie: « Toute la France debout. pour la victoire 
du droit » (ag. 4. xo). 

Cette union sacrée, M. Cnanes SANGERME 
n'en veut pas avec les socialistes antipatriotes et 
les radicaux caillautistes, 
ces pleutres, À genoux devant là cravache, les Comités 
on les .coffres-forts ; ce sont les plus précieux prépa- 
rateurs du bolchevisme ; quand ils ont bien pourri 
les électeurs, Lénine n'a plus qu'à venir. 

I n'y à pas de milieu, aucune solution moyenne. 

HN faut amener dans la prochaine Chambre 
&oo députés qui oscilleront entre Charles Maurras et 
Clemenceau, mais n'hésiteront pas à boueoler la radi- 
caille caillautiste et les holchevistes ; c'est net. (Foix 
Nationale,-16. 4. 19.) 


Les anciens partis 


L'Alliance démocratique (fondée par Adolphe | 
Carnot) se réclame de l'union sacrée et entend | 
grand parli | 
que | 
explosions ide ! 
révolutionnaires et réactionnuires ». | 
C'est le vieux programme « ni révolution ni | 


d'un 
réformateur 


collaberer à la formation « 

républionin aussi hardiment 
fermement résolu à prévenir les 
violence 


réaction » (Temps, 4. 4. x0). 


Nous donnons ce programme, non paree qu'il 
est bien neuf, mais en raison de l'importance ! 
reconnue jusqu'ici, dans les milieux parlemen: | 


taires et gouvernementaux, à ce groupe, actuel- 
lement présidé par M. Barthou. 


Au point de vue de la politique générale, l’Al- 


liance veut une paix qui assure à la France les 
garanties indispensables à sa sécurité et à l’allé- 
gement des charges militaires ; elle préconise la 
weconstituhion des pays envahis, 


L'aménagement de l'Alsace «et de la Lorraine con- 


“ormémenit au vœu des populations ‘désannexées, le 
relèvement économique et financier du pays, de res- 
pect absolu des opinions philosophiques et religieuses, 
la dibenté de l'enseignement, Ir 
aveo représentation proporkionnelle es minorités, ln 
réforme . administrative par l'introduôtion des 
méthodes commerciales et industrielles ans les ser- 
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réforme +<lectorale | 


vices publics, la séparation :des pouvoirs, un statut 
des fonctionnaires, etc. (Temps, 474. x0.) ; 

Au point de vue économique, elle veut notam- 
ment le retour le plus rapide possible à la-Hberté 
industrielle et commerciale, le développement de 
nos moyens de transport, “l'exploitation ration: 
nelle et intensive de nos richesses coloniales, wn 
enseignement technique et professionnel, la 
réorg ranisation de notrereprésentation consulaire : 
à l'étranger, l'amélioration de nos mœurs. ban- 
cuires. : ï 

Au point de vue social, elle demande * 

Une politique généreuse et d'apaisement sociaf 
fondée sur l'entente cordiale du patronat t du sala- 
riat, le développement des œuvres de solidarité, d'ex: 
SM de la capacité .civile des Syndicats profession: 
nels, l'amélioration .des conditions d'existence . des 
travailleurs, ‘des mesures pour combattre. ee 
rural, le dévelappement de la culture physique: et : 
l'éducation :sociale, ete. (Lernps, 4. 4: 19:) : Le 

Au point de vue financier, l'Alliance préconise 
en particulier le payement des justes réparations 
par l'ennemi, Ta mise en commun des dépenses 
de guerre par les Alliés, de strictes économies 
et des sbmplifications dans la comptabilité pu- 
blique, le contrôle efficace et mipide ‘des - dé- 
penses; pus d'impôt de confiscation sur le capi- 
tal, la suppression de la ‘tuxe de luxe, 

Dans le Rappel (25. 4. 19), M. Came Devi- 
LAR, faisant écho aux amères critiques de son 
confrère radical Yvon Drrsos, déplore le -désar: 
roi, da désorganisalion et l’indifférenee des radi- 
caux à l'endroit des travailleurs, de la classe 
moyenne, « les nouveaux pauvres », et de tous 
les problèmes d’après-guerne. 


Les partis nouveaux s 
Le souci des dangers sociaux, le dégoût :des 
politiciens et des parlementaires, les ‘aspirations 
vers un ordre et des hommes nouveaux susci- 
tent de loutes parts des partis improvisés, aussi 
bien intentionnés que dépourvus de 1° expérience 
et de l’organisation préalables nécessaires. 


La Ligue civique, l'Association nationale pour l’or- 
ganisalion de la Démocratie, la Ligue régiondliste de 
M. Hennessy, présentent et défendent des programmes 
par la plume et par la parole. Les journaux la Démo- 
oralie nouvelle, le Droit du Peuple prodiguert es 
appels et les manifestes dans le but de démontrer 
à la Nation qu'une révision constitutionnelle s'im- 
pose. (Rappel, 17. 4. 19.) + 

Donnons .dès maintenant quelques aperçus sur 
certains de ces partis en formation. Ve 

La Démocratie Nouvelle de Lysis (ro. 4. xg) 
publie le programme ‘du nouveau parti, que la 
Croix (12. 4. 19) résume ainsi: 


Buis. 
buts : 
19 Eliminer les politiciens parasites de a Répu- 


— La Démocralie Nouvelle poursuit -trois 


* blique ; 


20 Etablir un pouvoir re ‘et RAR qui 
gouverne dans l'esprit des institutions libres ; 

3° “Onganiser de contrôle de la nation, ie, été 
jusqu'ici qu'un mythe. ÿ 

Idées directrices. —' L'Etat au-dessus des partis. 

Les ressources de la science et de l'organisation 
mises au service de la production, dont dépendent la 


_ richesse et la puissance du pays. * 


& F 


LE Pain eus Rae” 
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| Favoriser initiative, réduire le rôle de l'Etat au 
minimum, développer l'esprit d'association. , 

Généraliser l’enseignement technique ‘ét 
sionnel. 

Gurañtir lés travailleurs contre les aléas de d'exis-- 
tence, élever leur bien-être et leur niveau social. 

Travailler à l'union des classes par l'établissement 
de rapports plus fraternels entre patrons et ouvriers 
en intéressant ceux-ci par de nombreux moyens au 
rendement de leur industrie. 

Donner à chaque homme le moyen de Félerer par 
son mérite ét son effort. 

Réformer les méthodes d'enseignement et d'édu- 
cation, 

La neutralité religieuse et la liberté des consciences. 
(Croix, 12. 4. x.) - 


C'est à peu près le même objectif que vise 
Prosus dans son Aésociation Nalionale pour 
l'Organisation de la Démocratie (A. N. O. D:.). 
Elle veut réaliser, au-dessus des partis et des 
classes, le bon Etat, echi où les forces du régio- 
ralisme et ‘du syndicalisme :collaboreront, dans 
une administration publique renouvelée, à faire 
une ‘France prospère, riche, productrice et 
paisible. " 


profes- 


Elle veut obtenir. des Français, quel que soit leur 
parti, qu'ils votent uniquement pour les candidats 
décidés à réaliser un programme minimum de ré- 
formes. Des commerçants, des industriels, des agri- 
culteurs, des universitaires, se sont joints à Probus. 
Chaque jour groupe autour de Jui de nouveaux 
citoyens. 

“Huine à la haine ! C’est là -qu'est la source inspira- 
{rice de notre effort. Haine à lorgueil, qui empèche- 
rait les patrons de tendre la main aux ouvriers, les 
chefs de tendre Ja mäin aux soldats. Haine à la vio- 
lence, qui armerait les bras des plus pauvres contre 
les plus favorisés de la fortune. Haïne à l'envie, qui 
fait rechercher mon son propre bien, mais le 
malheur des autres ! Haine à la calomnie, au mépris, 
à la colère, à tout ce -qui abaisse les hommes qui s'y 
livrent, beaucoup plus que 0) qui s’y trouvent en 
butte. (Intransigeant, 27. 4.” 


Probus entend que .  Méngue néttement 
ses campagnes de :célles de Lysis, de Barthélemy 
et de la Ligue civique, qu'il juge insuffisamment 
dépouillées «de toutoripeau de parti ou de classe ». 
— Accusée par l’Europe nouvelle de formuler 
« un programme de droite » «et de vouloir « un 
régime plébiscitaire », VA. N. O. D. répond que 
ces projets d’orgañisätion syndicaliste et régio- 
naliste rendent impossible la domination d'un 
seul, aussi bien que la tyrannie incohérente ac- 
tuelle des Chambres. « Le président de la Répu- 
blique quatrième, selon (sa) conception, ce ne 
serait que le sorétariat général d'exécution des 

volontés françaises, celles:ci rassemblées, orga- 
nisées, conscientes, dans les régions, groupe- 
ments et syndicats du pays français. » (Opi- 
ion, 3r. 5. 19.) 

‘ La création de ces nouveaux partis laisse d’ail- 
leurs M. Cnantes SancERME sceptique : 


-Le: programme Probus, nous le connaissons, c'est 
le programme que défendent, depuis trente ans, tous 


programme : 


Révision, “compétence, décentralisation, 
_ méthode 


Tréspo 1 ordre, autorité. Toute Ja 
stion est de savoir si la guerre a laissé la 
dénneog re reine des élections ; e. siles gens sérieux. 


© Croic, 6. 5.19, 
les candidats qui ne furent junais élus; c'est le en) 9) 


DOSSIERS DE @ LA DOCUMENTATION CATHOLIQUE 671 


sont décidés à l'ultime effort de freinage nécessaire. 
Tout est là. 

Comme je l'expliquerai demairi à 1ysis, la créalion 
de nouveaux partis ne signifie rien : l'éthec de occs 
tentatives est certain. Quel aue so l'argent dont ‘on 
dispose, l’organisation d’un nouveau parti devant con- 
quérir lé pouvoir demande de longues années ; il n'y 
a dans tout cela qu'un résultat d’assuré : la confu- 
sion, et c'est la Maffia qui en Re (Voix Nutio- 
nûle, 18. 4. 19.) 


* 


|  Ï reproche à 


l’A, N> 0. D. d'ouvrir ses rangs 
à toutes les opinions politiques, sans distinction, 

! donc même aux radicaux caillautistes, et d'ac- 

! cepter le concours du Pays, « Probus chez Gailr 
laux » ; il conclut: 


; TJ faut nous ‘unir si mous voulons vaincre, et, ce 
que nous voulons vaincre, ce sont les meneurs du 
radicalisme et du bolchevisme. 

D'ailleurs, j'&i foi dans le bon sens populaire et 
dans le triomphe de la vérité ; je crois à l'union très 
prochäine de toutes les bonnes volontés, de toutes les 
Ligues, Comités, Unious, alliances, partis, étc,, étc., 
qui sont contre le sabotage de la victoire, contre les 
programmes radicaux et socialistes, contre tous les 
fourriers du bolchevisme, contre tous les défenseurs 
des traîtres. (Voix Nalionale, 18. 4. 19.) ” 


De l'attitude des catholiques 
vis-à-vis des nouveaux partis 


Quelle doit être l'attitude des catholiques ex 
face de ces nouveaux partis, principalement de 
la Démocratie Nouvelle? Telle est la grave ques- 
tion que pose et à laquelle répond” nettement 


M. Jean Guirau» dans plusieurs articles de la 
Croix. 


Quelque respect qu'ils professent pour le ca- 
tholicisme, ces partis se placent tous, oelui de 
la Démocratie Nouvelle en particulier, sur le 
terrain de la neutralité laïque et ne tiennent 
aucun compte de-l'influence sociale de Ja rcli- 
gion. 


« En toutes cils dégageons-nous des mythes el 
des croyances populaires avec lesquels il n’est pas 
permis à une nation de se bercer quand elle gou- 
verne ses destinées. Un seul idéal esl vrai, un seul 
idéal est grand, un seul idéal peut rélever notre 
pays, frappé si douloureusement, un seul idéal peut 
créer la civilisation meilleure à laquelle nous aspi- 
rons, celui de la science. Puisse-t-il être la religion 
du peuple ! » (Lxsis, cité par la Croix, 16, 5, 19.) 

« Nous devons historiquement à la religion ce qu'il 
y a chez nous d'instinct moral, de respect, de résigna- 
tion, de soumission au nécessaire, à l’inévitable. » 


[Demain, p. 89.] Voilà, d'après Lysis, les bienfaits - 


de l'idée chrétienne. Ces bienfaits, il les constate 
comme des faits historiques, c’est-à-dire contingents 
et non comme les conséquences nécessaires d'une 
doctrine vraie et, bonne, 

« Quant à l'idéal religieux, c’est une affaire de con- 
science... Il faut instituer la règle qu'aucune reli- 
gion ou irréligion ne peut dominer l'Etat; qui doit 
.rester sincèrement néutre, en même temps que bien- 
veillant à l'égard de toutes les croyances qui contri-, 
buent à Soulenir la moralité humaine. » (Gité par la 


Tout en atténuant certaines de ces déclara 
tions inquiétantes et inadmissibles pour des 
catholiques, la Démocratie Nouvelle en confirme 
la substance Le sa répapee à la Croix: 


’ 


1e U : 


LS 


, 


, 
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Quand nous invitons les Français de toutes les reli- 
gions à faire partie de la Démocratie Nouvelle, cela 
veut«dire, si nous sommes les gens sincères que nous 
paraissons être, que notre doctrine fournit un terrain 
sur lequel il est possible aux Français de toutes les 
réligions de s'entendre pour arriver à la réalisation 


* de certains buts qui leur sont communs à tous. 


La doctrine de la Démocratie Nouvelle est celle de 
la liberté religieuse appliquée réellement, loyalement. 
On a persécuté les catholiques en introduisant dans 
les concours d'admission aux grandes écoles et aux 
emplois publics une partialité révoltante, en rompant 
le Concordat d’une manière unilatérale, en expulsant 
sans pitié des Congrégations qu'on a mises dans la 
nécessité de quitter la France, etc. 

Nous sommes de ceux qui pensent que cette poli- 

tique n’a pas servi notre pays ; mais il ne faut pas 
tomber dans un excès analogue, en tenant les hommes 
qui cherchent la direction de leur vie dans une con- 
ception de morale laïque pour des gens sans scru- 
pules, incapables d'élever une famille honnête, non 
plus qu’en représentant les Israélites comme les 
auteurs de tous nos maux. 
Dans cette manière de mettre”toutes lessreligions 
sur le même pied, nous sentons qu'il y a quelqu? 
chose qui-choque-un-peu-les-catholiques ou du moins 
certains d’entre eux; parce qu'il leur semble qu’en 
appliquant la même doctrine à toutes, on méconnaît 
la place prédominante occupée par leur foi dans 
notre vie nationale ; mais cette prééminence, elle peut 
la conserver et la fortifier encore mieux sous le 
régime de la liberté que par l'effet d’un étatisme 
anémiant ; n'est-ce pas l'expérience qui l’apprend ? 


Mais que valent ces discussions doctrinales, à côté : 


du fait que, si nous n’arrivons pas à grouper les 
forces saines dù pays sur un terrain commun pour 
-endiguer le flot de l'anarchie qui monte, les temps 
approchént où nous n'aurons plus ni religion, ni 
morale, ni patrié ? (Démocratie Nouvelle, 7. 5. 19.) 

Gest justement la certitude où sont les catho- 
liques que tout groupe, toute digue, toute force 
purement humaine sont impuissants à maîtriser 
l'anarchie, qui leur fait un devoir patriotique 
d'amener tous les bons Français au recours 
public à la religion et à la toute-puissance de 
Dieu. M. Jean Gurraup le rappelle très à propos 
à toutes ces Ligues nouvelles : 

Ce qui les caractérise toutes, c’est l'unanimité avec 
laquelle elles éliminent de leur. programme et de leur 
ylan de reconstitution"la force religieuse. J’en ai fait 
la démonstration pour la Démocratie Nouvelle ; il me 


serait facile de la renouveler pour la Ligue civique, 


Ê 4 ” a Eïigue française, l'Union des groupements écono- 


iniques et autres Associations de ce genre. Cela ne 


veut pas dire que ces groupements veuillent com- 
battre la religion ; ils déplorent comme un malheur 


national les querelles veligieuses et ne veulent pas les 
réveiller ; je. rendrai tous les hommages que l'on 
voudra à leur esprit de modération et de tolérance. 
Mais... ils traitent la religion comme une quantité 
négligeable ; à leurs yeux, elle n'existe et ne doit 
He ee dans lè fond de l'âme individuelle. (Croix, 
16. 5. 19. zu ES 

Tout catholique vraiment digne de ce nom croit 
que la religion a une valeur non seulement indivi-® 
duelle, mais encore sociale ; qu'elle est faite non seu- 
lement pour Je $älut de chacun, mais encore pour le 


.bien de la société tout entière, et que le Décalogue 


. doit garder les peuples comme les particuliers, Nous 
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cités et la pierre angulaire de tout édifice social, et 
nous considérons comme une apostasie nationale l'ex- 
clusion systématique du souverain Maître de nos 
institutions et de nos lois.-(Croiz, 6. 5. 19-): # 

A travers tous les siècles, l'Eglise n'a ‘cessé de 
proclamer que « tout pouvoir venant de Dieu »;, tout 
pouvoir doit le reconnaître comme son principe et 
sa fin. « C’est par moi que règnent les rois... » « Si. 
Dieu ne garde pas la cité, c'est en vain que travail- 
leront ceux qui la gardent... » « Jésus-Christ est. 
le Roi des rois; le Seigneur des seigneurs... » Voilà 
autant de maximes qui affirment la nécessité de tirer 
de l'idée religieuse les principes mêmes du ’gouver-, 


» 


nement des peuples. (Groix, #6. 5. 19.) : 


A ceux qui seraient tentés de trouver cêtte atti- 
tude trop rigide, dans- les circonstances pré- 
sentes, notre confrère démontre qu’elle nous est 
imposée par l’absence d'organisation autonome 
des catholiques, français, sans laquelle ils iraient 
s'effacer et se perdre dans des groupes neutres, 


eux et leurs principes, hors desquels: il.n’y a 


pas de salut pour la société.  ”* 


Disons:le une fois de plus: l’action des catholiques 
français, même sur le terrain patriotique, est défec- 


* tueuse parce qu'elle manque d’un rouage essentiel + … = 


l'organisation des catholiques entre eux pour défendre, 
au sein de la société et dans l'intérêt de la société, - 
les intérêts supérieurs dont ils sont seuls respon:  : 
sables. ; £ 
Supposons, en effet, que nous ayons en ce mo- 
ment cette organisation civique des catholiques que 
nous ne cessons de réclamer; les dangers que Par - 
signalés n'existeraient plus. Lysis, Deherme, Lavisse 
et d’autres encore pourraient travailler, avec leurs 
moyens, à nous débarrasser de nos mauvaises mœurs ” 
politiques «et de nos méprisables politiciens, en ne 
nous inspirant que de la sympathie, parce que, 
organisés entre nous, dans la mesure même de notre 
force, nous pourrions remplacer le système et les 
hommes d’aujourd’hui par un système et un per- 
sonnel dans Jesquels le catholicisme trouverait son 
compte. Et, dans ce cas, nous ne tirerions pas les 
marrons du feu pour le positivisme et l’athéisme, 
mais nous maintiendrions à .la religion l'influence 
qui lui revient sur la marche politique de notre. 


. Pays... É 


Si les catholiques ne faisaient que s'organiser entre 
eux pour ne vivre qu'entre eux, ils n'auraient plus 
cette force d'expansion et ce rayonnement bienfai- 
sant qui est dans l'essence même de notre religion; 
mais, d'autre part, si, n'étant pas organisés, n'ayant. 
pas leur « chez eux »;, ils vont se perdre chez les 
autres, ils ne sont plus qu’une cohue amorphe, « à la 
suite », incapable de mettre en valeur les principes 
de justice et de vie qu'ils portent en eux. (Croiz, 
20. 5. 19:) 5 

C’est d’ailleurs la consigne donnée aux catho- 
liques de son diocèse par le cardinal-archevêque. 
de Paris, dans la dernière Journée diocésaine, 
en réponse à une question de M. Lenert, curé de 
Saint-Nicolas-du-Chardonnet,,. sur l'attitude à 
observer vis-à-vis des œuvres neutres qui font | 
appel à notre concours pour le relèvement du 
PAYS : F4 | 

« Que les catholiques s'organisent d’abord 
entre eux, et puis qu'ils aillent partout où on 


fera appel à leur dévouement et à leur zèle pour 


le bien commun | » (Groix, 20. 5. 19.) — 


chantons dans nos églises, et nos chefs mous rap- “ 
pellent à tout instant que Dieu est le gardien des Fe so Louis Laya,. 
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